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INTRODUCTION 

1. L'article 25(4) du règlement (UE) 2019/943 du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l'électricité 
(ci-après : le « règlement Electricité »)1 confère à l'autorité nationale de régulation (pour la Belgique : 
la Commission de régulation de l'électricité et du gaz (ci-après : la « CREG »)) un pouvoir de proposition 
sur les paramètres déterminant le volume de la capacité prévus dans le cadre du mécanisme de 
capacité. 

Dans la présente proposition, la CREG exerce son pouvoir de proposition, qu'elle tire directement de 
l'article 25(4) du règlement Electricité.  

2. Certains aspects relatifs aux paramètres déterminant le volume de la capacité prévus dans le 
mécanisme de rémunération de capacité ont déjà fait l’objet de discussions au sein du comité de suivi 
CRM, composé de représentants du gestionnaire du réseau de transport (Elia Transmission Belgium, 
ci-après : « Elia »), de la CREG et du cabinet de la ministre fédérale responsable de l’Énergie et sous la 
présidence du SPF Économie. 

3. Le 21 novembre 2019, la CREG a approuvé un projet de note (Z)2024 relative à la détermination 
des paramètres déterminant le volume de la capacité prévus dans le mécanisme de capacité, au sujet 
duquel la CREG a organisé une consultation publique qui s'est déroulée du 22 novembre 2019 au 6 
décembre 20192.  

4. Dans la proposition finale d'Elia (du 18 décembre 2019) de l'arrêté royal fixant la méthodologie 
de calcul de capacité et des paramètres pour les enchères dans le cadre du mécanisme de 
rémunération de capacité3, établie sur la base de l'article 7undecies, §2 de la loi du 29 avril 1999 
relative à l'organisation du marché de l'électricité (ci-après : la « loi électricité »), Elia déclare dans sa 
réponse à l'avis de la CREG (A)2030 qu'elle n'a pas développé de méthodologie dans le détail. 
 Elia affirme qu'« il a été convenu au sein du comité de suivi que cela devrait plutôt relever de la 
méthodologie à proposer par la CREG. Cela découle de l'interprétation du règlement (UE) 2019/943 et 
plus particulièrement des dispositions concernant le rôle du régulateur dans les propositions des 
paramètres de détermination du volume à acheter dans le CRM ». La CREG tient à souligner que de tels 
accords n'ont pas été conclus au sein du comité de suivi. Cependant, la CREG a pris acte de 
l'interprétation d'Elia selon laquelle il appartient à la CREG d'élaborer cette méthodologie.  

5. Par conséquent, la CREG a inclus une méthodologie pour déterminer le volume nécessaire dans 
l'annexe 2 de la version finale de la note (Z)2024 du 20 décembre 2019. Cette méthodologie n'étant 
pas reprise dans le projet de note (Z)2024, la CREG n'a pas organisé de consultation publique à son 
sujet. 

6. Le 19 février 2020, la CREG a reçu une demande de la ministre en charge de l'Energie, madame 
Marghem, visant à obtenir une proposition de méthodologie pour la détermination du volume suite à 
la note (Z)2024. 

  

                                                           

1 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l'électricité, JO de 
l’UE  
2 Site Web 
3 Proposition finale d’arrêté royal du 18 décembre 2019 https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-
site/ug/crm/20191220_updated-kb-elia_volumeparameters_frnl_clean.pdf  

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/20191220_updated-kb-elia_volumeparameters_frnl_clean.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/20191220_updated-kb-elia_volumeparameters_frnl_clean.pdf
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7. La présente proposition comprend cinq chapitres.  

Le premier chapitre aborde le cadre légal.  

Le deuxième chapitre contient les antécédents et la consultation sur le projet de proposition (E)2064 
qui ont conduit à la présente proposition.  

Le troisième chapitre explique le contexte et le processus avec les différentes étapes nécessaires entre 
l'introduction d'un mécanisme de rémunération de capacité et la détermination des paramètres du 
volume à acheter lors d'une enchère CRM. L'objectif de ce quatrième chapitre est de cadrer la présente 
proposition dans le processus. 

Le quatrième chapitre explique la méthodologie permettant de déterminer le volume nécessaire pour 
répondre à la norme de fiabilité et de générer les données de base nécessaires pour déterminer les 
paramètres du volume à acheter. 

Le cinquième chapitre expose la méthodologie permettant de déterminer les paramètres du volume à 
acheter dans une enchère de capacité. Ce chapitre se compose de deux sections qui reprennent en 
grande partie les principes et la méthodologie présentés dans la note (Z)2024. La première section 
décrit en détail les principes à respecter selon la CREG lors de la détermination des paramètres pour 
le volume à acheter. La deuxième section décrit la méthodologie permettant de déterminer les 
paramètres de détermination du volume à acheter, sur la base des données de base du chapitre cinq 
et conformément aux principes énoncés.  

8. La présente proposition a été approuvée par le comité de direction de la CREG via procédure 
écrite le 24 mars 2020. 

9. La décision de la Banque européenne d’investissement (ci-après : la « BEI ») du 14 novembre 
2019 concernant une nouvelle stratégie climatique et politique de prêt dans le secteur de l’énergie 
constitue un nouvel élément. L’une des mesures de sa politique indique que la BEI cessera de financer 
des projets énergétiques ayant trait aux combustibles fossiles d’ici la fin de 2021.4  

  

                                                           

4 https://www.eib.org/fr/press/all/2019-313-eu-bank-launches-ambitious-new-climate-strategy-and-energy-lending-policy 

https://www.eib.org/fr/press/all/2019-313-eu-bank-launches-ambitious-new-climate-strategy-and-energy-lending-policy
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1. CADRE LÉGAL 

1.1. LÉGISLATION NATIONALE 

10. La loi modifiant la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité portant 
sur la mise en place d'un mécanisme de rémunération de la capacité a été approuvée le 22 avril 2019. 
Cette loi crée un cadre général en vue de l'introduction d'un mécanisme de capacité à l'échelle du 
marché et détermine le processus et la répartition des tâches pour l'élaboration des différents aspects 
du mécanisme de rémunération de la capacité par le biais de divers arrêtés royaux et règles de marché.  

11. L'article 7 undecies, §1, de la loi électricité souligne entre autres l'importance du contrôle des 
coûts du mécanisme de rémunération de la capacité mis en place :  

« (…) 

Le mécanisme de rémunération de la capacité est conçu de façon à rendre le mécanisme le 
moins coûteux possible 

(…) ». 

12. L'article 7 undecies, §2, charge le gestionnaire de réseau d'établir deux rapports en vue du calcul 
des volumes de capacité nécessaires pour garantir l'adéquation, la détermination d'un volume minimal 
à réserver à l’enchère un an avant la période où la fourniture de la capacité a lieu, la détermination de 
la courbe de demande et les limites de prix.  

La décision finale de donner une instruction pour une enchère appartient au ministre :  

« … Au plus tard le 31 mars de chaque année, sur la base des rapports et des avis (…), après 
concertation en Conseil des ministres, le ministre donne instruction au gestionnaire du 
réseau d'organiser les mises aux enchères pour les périodes de fourniture de capacité 
considérées, fixe les paramètres nécessaires à leur organisation et détermine le volume 
minimal à réserver pour la mise aux enchères organisée un an avant la période de fourniture 
de capacité. Ce volume minimal à réserver est au moins égal à la capacité nécessaire, en 
moyenne, pour couvrir la capacité de pointe totale pendant moins de 200 heures de service 
par an, augmentée de la marge d'incertitude prévue dans le calcul du volume initial effectué 
par le gestionnaire du réseau dans le rapport visé au 1° de l'alinéa 1er. » 

 

1.2. RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE 

1.2.1. Lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à 
l’énergie pour la période 2014-2020 

13. Les mécanismes de rémunération de capacité doivent être approuvés par la Commission 
européenne avant d'entrer en vigueur. Un certain nombre de dispositions des lignes directrices5 sont 
importantes dans le contexte de la présente proposition.  

                                                           

5 Voir les lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie pour la période 2014-
2020 (2014/C 200/01) , JO de l’UE du 28 juin 2014 
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14. En examinant si la mesure d'aide est un instrument approprié (section 3.9.3.), le numéro (226) 
prévoit ce qui suit : 

(226) Les mesures d’aide devraient être ouvertes et fournir des incitations adéquates aussi 
bien aux producteurs existants qu’aux producteurs futurs, ainsi qu’aux opérateurs utilisant 
des technologies substituables, telles que des solutions d’adaptation de la demande ou de 
stockage. Les aides devraient dès lors être octroyées au moyen d’un mécanisme permettant 
des délais de réalisation potentiellement différents, correspondant au temps dont auront 
besoin les nouveaux producteurs utilisant diverses technologies pour réaliser de nouveaux 
investissements. Les mesures d’aide devraient également tenir compte de la mesure dans 
laquelle les capacités d’interconnexion pourraient remédier à tout éventuel problème 
d’adéquation des capacités de production. 

15. La proportionnalité est une notion importante de l’évaluation de la mesure d’aide (section 
3.9.5.).  

(230) Les mesures d’aide devraient comporter des mécanismes intégrés pour empêcher la 
survenue de profits inattendus. 

(231) Les mesures d’aide devraient être conçues de manière à garantir que le prix payé pour 
la disponibilité tend automatiquement vers zéro lorsque le niveau des capacités fournies est 
adéquat pour répondre au niveau des capacités demandées. 

16. En outre, la mesure d'aide doit éviter les effets négatifs non désirés sur la concurrence et les 
échanges (section 3.9.6.). 

(232) Les mesures d’aide devraient être conçues de manière que toutes les capacités 
pouvant contribuer de manière effective à remédier à un problème d’adéquation des 
capacités de production participent auxdites mesures, notamment en tenant compte des 
facteurs suivants: 

a) la participation de producteurs utilisant différentes technologies et d’opérateurs 
proposant des solutions aux qualités techniques équivalentes, comme la gestion de la 
demande, des interconnexions et des solutions de stockage. Sans préjudice du point (228), 
cette participation peut être restreinte uniquement si les qualités techniques nécessaires 
pour remédier au problème d’adéquation des capacités de production sont insuffisantes. De 
plus, la mesure en faveur de l’adéquation des capacités de production devrait être ouverte 
à des agrégations potentielles de l’offre et de la demande; 

b) la participation d’opérateurs d’autres États membres où une telle participation est 
matériellement possible, en particulier dans le contexte régional, c’est-à-dire là où les 
capacités peuvent être matériellement fournies à l’État membre qui met en œuvre les 
mesures d’aide et où les obligations définies dans ces mesures peuvent être respectées (97); 

c) la participation d’un nombre suffisant de producteurs en vue de la fixation d’un prix 
compétitif pour les capacités; 

d) la prévention des effets négatifs dans le marché intérieur dus, par exemple, à des 
restrictions à l’exportation, à un plafonnement des prix de gros, à des restrictions d’offres 
ou à d’autres mesures compromettant le fonctionnement du couplage de marchés, 
notamment des marchés intrajournaliers et des marchés d’équilibrage. 

1.2.2. Règlement électricité 

17. Le 5 juin 2019, le dernier ensemble de mesures du Clean Energy Package a été approuvé, en 
même temps que le règlement électricité. Ce règlement est entré en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne (le 14 juin 2019), soit le 4 juillet 2019. 
Le règlement électricité est d'application depuis le 1er janvier 2020.  
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18. Ce règlement a un effet direct et a conféré aux autorités de régulation un certain nombre de 
pouvoirs de proposition.  

L'article 25(2) du règlement électricité est libellé comme suit : 

« La norme de fiabilité est fixée par l'État membre ou par une autorité compétente désignée 
par l'État membre, sur proposition de l'autorité de régulation. La norme de fiabilité est basée 
sur la méthode visée à l'article 23, paragraphe 6. 

L'article 25(4) du règlement électricité est libellé comme suit :  

« Lors de l'application des mécanismes de la capacité, les paramètres déterminant le volume 
de la capacité prévus dans le mécanisme de la capacité sont approuvés par l'État membre 
ou par une autorité compétente désignée par l'État membre, sur proposition de l'autorité de 
régulation. » 

19. En outre, un certain nombre de considérations et de dispositions du règlement électricité sont 
pertinentes dans le contexte de la rédaction d'une méthodologie permettant de déterminer les 
paramètres du volume acheté. 

Un élément important à l’appui de l'approche de la CREG dans cette proposition est le considérant (50) 
du règlement électricité, qui prévoit ce qui suit :  

« Les mécanismes de capacité ne devraient pas conduire à une surcompensation tout en 
assurant dans le même temps la sécurité d'approvisionnement. … » 

En ce qui concerne le coût de l'énergie non distribuée, l'article 11 du règlement électricité prévoit ce 
qui suit : 

 

« 1. Au plus tard le 5 juillet 2020, les autorités de régulation ou, lorsqu'un État membre a 
désigné une autre autorité compétente, ces autorités compétentes désignées, si nécessaire 
pour fixer une norme de fiabilité conformément à l'article 25, font une estimation unique du 
coût de l'énergie non distribuée (value of lost load) pour leur territoire. Cette estimation est 
rendue publique. Les autorités de régulation ou les autres autorités compétentes désignées 
peuvent établir des estimations différentes pour chaque zone de dépôt des offres si elles 
comptent plusieurs zones de dépôt des offres sur leur territoire. Lorsqu'une zone de dépôt 
des offres consiste en des territoires appartenant à plus d'un État membre, les autorités de 
régulation concernées ou les autres autorités compétentes désignées concernées 
déterminent une estimation unique du coût de l'énergie non distribuée pour cette zone de 
dépôt des offres. Lorsqu'elles déterminent l'estimation unique du coût de l'énergie non 
distribuée, les autorités de régulation ou les autres autorités compétentes désignées 
appliquent la méthodologie visée à l'article 23, paragraphe 6.  

2. Les autorités de régulation et les autorités compétentes désignées actualisent leur 
estimation du coût de l'énergie non distribuée au minimum tous les cinq ans, ou à intervalles 
plus rapprochés lorsqu'elles observent une modification significative. » 

En ce qui concerne l'évaluation de l'adéquation des ressources, l'article 23(5)(b) du règlement 
électricité indique que l'évaluation 

 « est basée sur des scénarios centraux de référence appropriés (...) » 
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2. ANTÉCÉDENTS 

2.1. GÉNÉRALITÉS 

20. Le 20 septembre 2019, la CREG a présenté les principes permettant de déterminer les 
paramètres fixant le volume des achats au comité de suivi CRM, composé d'Elia, du SPF Economie, de 
la CREG et du cabinet Énergie. A la demande d'Elia et du SPF Economie, une réunion supplémentaire 
du comité de suivi a été organisée le 24 septembre 2019 sur le même sujet.  

21. Le 26 septembre 2019, la CREG a présenté à la Task Force CRM les principes permettant de 
déterminer les paramètres déterminant le volume des achats.  

22. Le 8 octobre 2019, les membres du comité de suivi ont reçu une réponse écrite d'Elia aux 
principes précédemment présentés par la CREG. 

23. Le 9 octobre 2019, le SPF Économie a également transmis ses commentaires sur ces principes 
aux membres du comité de suivi.  

24. Le 31 octobre 2019, Elia a envoyé, par courriel, quelques commentaires et suggestions aux 
membres du comité de suivi. 

25. Le 4 novembre 2019, une Task Force CRM a été organisée par la CREG, le seul thème étant 
l’élaboration des principes de la méthodologie permettant de déterminer les paramètres du volume 
acheté6.  

26. Le 21 novembre 2019, la CREG a approuvé un projet de note (Z)2024. Une consultation sur ce 
projet de note s’est tenue du 22 novembre 2019 au 6 décembre 20197.  

27. Le 6 décembre 2019, l'avis (A)2030 sur la proposition d'arrêté royal d'Elia fixant la méthodologie 
de calcul des capacités et des paramètres pour les enchères dans le cadre du mécanisme de 
rémunération des capacités a été adopté par le comité de direction de la CREG et transmis à Elia. 

28. Le 18 décembre 2019, la CREG a reçu le projet final d'arrêté royal d'Elia établissant la 
méthodologie de calcul des capacités et les paramètres des enchères dans le cadre du mécanisme de 
rémunération de capacité. 

29. Le 19 décembre 2019, un dossier pour l'introduction d'un mécanisme de rémunération de 
capacité à l'échelle du marché en Belgique a été déposé auprès de la Commission européenne (Case 
SA.54915 (2019/N).  

30. Le 20 décembre 2019, la CREG a approuvé la note (Z)2024 et l'a transmise à la ministre chargée 
de l'Energie. 

31. Le 19 février 2020, la CREG a reçu un courrier de la ministre en charge de l'Energie, madame 
Marghem, lui demandant d'obtenir une proposition de méthodologie pour le calcul du volume au plus 
tard le 2 mars 2020. 

                                                           

6 Cette présentation est consultable ici : https://www.creg.be/fr/consultations-publiques/consultation-publique-concernant-
le-projet-de-note-relative-aux-parametres  
7 Voir site Web de la CREG : https://www.creg.be/fr/consultations-publiques/consultation-publique-concernant-le-projet-de-
note-relative-aux-parametres  

https://www.creg.be/nl/openbare-raadplegingen/openbare-raadpleging-betreffende-de-ontwerpnota-over-de-parameters-waarmee-de
https://www.creg.be/nl/openbare-raadplegingen/openbare-raadpleging-betreffende-de-ontwerpnota-over-de-parameters-waarmee-de
https://www.creg.be/nl/openbare-raadplegingen/openbare-raadpleging-betreffende-de-ontwerpnota-over-de-parameters-waarmee-de
https://www.creg.be/nl/openbare-raadplegingen/openbare-raadpleging-betreffende-de-ontwerpnota-over-de-parameters-waarmee-de
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32. Le 21 février 2020, la CREG a adressé un courrier à la ministre en charge de l'Energie, madame 
Marghem, indiquant qu’elle fera tout son possible pour élaborer une proposition de méthodologie 
pour la détermination du volume et la transmettre dans la semaine du 9 mars 2020.  

33. Le 11 mars 2020, le comité de direction de la CREG a approuvé par procédure écrite le projet de 
proposition (E)2064. Ce projet de proposition a été soumis à une brève consultation d'une semaine 
seulement (voir section 2.2). 

34.  Le 23 mars 2020, à la demande de la ministre de l'Energie, le SPF Economie a lancé une 
consultation sur une proposition d'arrêté royal fixant la méthodologie de calcul de la capacité et des 
paramètres pour les enchères dans le cadre du mécanisme de rémunération de la capacité. 

2.2. CONSULTATION 

35. Le comité de direction de la CREG a décidé, dans le cadre du projet de proposition (E)2064, en 
application de l'article 33, §2 de son règlement d'ordre intérieur, d’organiser une consultation publique 
d'une durée d’une semaine sur le site Web de la CREG. Etant donné qu'une grande partie du projet de 
proposition était déjà contenue dans le projet de note (Z)2024, qui a fait l'objet d'une consultation 
publique organisée par la CREG et vu le délai serré dans lequel la ministre de l’Energie a demandé une 
proposition à la CREG (voir numéro 31) , la consultation publique a été limitée aux éléments du projet 
de proposition (E)2064 qui n'étaient pas repris dans le projet de note (Z)2024, notamment la 
méthodologie de détermination du volume nécessaire pour satisfaire à la norme de fiabilité. 
Concrètement, la consultation publique s’est limitée au contenu des chapitres 4 et 5 du projet de 
proposition (E)2064 (respectivement les chapitres 3 et 4 de la présente proposition). 

2.2.1. Aperçu des réactions 

36. La CREG a reçu cinq réactions non confidentielles à la consultation, à savoir de : 

- ELIA ; 

- la FEBEG ; 

- FEBELIEC ; 

- RENT-A-PORT Green Energy NV et SRIW-Environnement SA ; 

- WOITRIN Dominique. 

2.2.2. Analyse des réactions reçues 

37. La CREG constate que les réponses sont caractérisées par une grande diversité, allant du soutien 
à la méthodologie proposée à des propositions de méthodologie différente, comme ce fut le cas lors 
de la consultation sur le projet de note (Z)2024. La CREG constate également que certains répondants 
répondent en dehors du champ de la consultation sur la note (E)2064. Compte tenu du délai limité 
entre la clôture de la consultation (le vendredi 20 mars 2020) et l'approbation de cette proposition (le 
mardi 24 mars 2020), les réactions relatives aux chapitres 4 et 5 du projet de proposition seront traitées 
en priorité, ce qui correspond à l'objet de la consultation. 

38. Les réactions seront traitées par thème ci-dessous.  
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2.2.2.1. Modalités de consultation 

39. La plupart des répondants (Elia, la FEBEG, Febeliec et M. 
Woitrin) déplorent la brièveté de la consultation publique de la CREG. Febeliec ajoute que les délais 
prévus par le gouvernement belge sont tellement serrés qu'ils ne permettent pas une discussion 
sérieuse et approfondie sur l'une des réformes les plus profondes du réseau belge d’électricité depuis 
la libéralisation.  

40. La CREG est consciente du court délai (1 semaine) dans lequel les réactions des acteurs du 
marché ont été sollicitées. La CREG a décidé de maintenir ce délai aussi court en raison de l'urgence 
avec laquelle la ministre en charge de l'Energie a demandé une proposition à la CREG (voir numéro 
31). De plus, les mesures prises pour lutter contre le COVID-2019 rendent les conditions de travail de 
chacun (tant des répondants que de la CREG) plus difficiles.  

Bien que la CREG soit également d'avis que le dossier CRM doit encore être approfondi ou complété 
sur plusieurs aspects (par exemple en matière de financement) et que l'introduction d'un CRM est très 
lourde de conséquences pour le marché de l'électricité, elle a décidé de répondre au mieux à l'urgence 
demandée par la ministre.  

2.2.2.2. Remarques générales 

2.2.2.2.1. Elia 

41. Elia formule un certain nombre de remarques générales dans son premier chapitre.  

42. Numéro 2 : Elia demande le remplacement de « Elia System Operator » au numéro 2 par « Elia 
Transmission Belgium ». 

La CREG accepte la modification demandée, qui résulte d'une récente réorganisation au sein du groupe 
Elia. 

43. Numéro 4 : Elia est d'avis que les déclarations faites par la CREG au numéro 4 (tant du projet de 
proposition que de la présente proposition) sont incorrectes et inappropriées.  

La CREG ne peut que rappeler qu'elle n’a appris que dans la proposition finale d’arrêté royal d'Elia du 
18 décembre 2019 qu'Elia ne développerait pas de méthodologie. L'affirmation selon laquelle il a été 
convenu, ou ne fut-ce qu’évoqué, au sein du comité de suivi, que cette méthodologie relève de la 
compétence de la CREG est fausse. Aux moments où la CREG a demandé à Elia quand la proposition 
d'arrêté royal pour cette méthodologie serait élaborée, la réponse n'a pas été claire. Une affirmation 
d'Elia selon laquelle il ne lui appartenait pas d'élaborer cette méthodologie, mais bien à la CREG, ne 
serait pas passée inaperçue et aurait été actée dans les « accords » envoyés par e-mail par le SPF 
Economie suite aux réunions du comité de suivi.  

44. Numéro 88 : Elia affirme que les montants cités, allant de 300 à 500 millions d'euros, ne sont 
pas des estimations faites par Elia mais par le consultant PWC, qui a effectué ces calculs pour le compte 
du SPF Economie. Elia utilise ces données publiques, mais en mentionne toujours la source, à savoir 
PWC. Par conséquent, Elia estime qu'il est incorrect et trompeur d'affirmer que ces estimations 
proviennent d'elle. 

La CREG convient que les premières estimations ont été faites par PWC pour le compte du SPF 
Economie. Cependant, elle note qu'Elia n'a pas remis en cause ces estimations de PWC. 
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45. Selon Elia, le document de consultation est un aperçu des commentaires plutôt qu'une 
méthodologie spécifique, détaillée et motivée et ne contient pas de proposition d'arrêté royal. Elia 
estime en outre que le document de consultation ne donne pas une image complète et, pour certains 
aspects, des analyses ou des études supplémentaires semblent nécessaires selon Elia. 

La CREG n'est pas d'accord avec cette argumentation. Cette proposition contient une solution 
provisoire pour une méthodologie permettant de déterminer la capacité nécessaire, ainsi qu'une 
solution définitive. La méthodologie définitive est la méthodologie européenne qui sera approuvée 
par l'ACER sur proposition d'ENTSO-E. Conformément au règlement 2019/943, cette proposition devait 
être soumise par ENTSO-E au début du mois de janvier 2020, avec une approbation par l'ACER trois 
mois plus tard. Toutefois, ENTSO-E a demandé un report et ne devrait soumettre sa proposition qu'en 
avril 2020, avec une approbation ou une adaptation trois mois plus tard.  

Ce calendrier est encore suffisant pour déterminer le volume à acheter pour l’enchère d'octobre 2021. 
La solution provisoire doit donc être considérée comme une option de repli au cas où l'approbation de 
la méthodologie européenne serait encore retardée de manière inattendue.  

Par ailleurs, la CREG rappelle que le pouvoir de proposer un arrêté royal ne peut être exercé qu’en 
vertu d'une loi belge. La loi électricité actuelle ne prévoit pas d'arrêté royal sur proposition de la CREG. 
Par conséquent, la CREG ne voit pas sur quelle base elle pourrait élaborer une proposition d'arrêté 
royal. La présente proposition a été élaborée en vertu de l'article 25(4) du règlement électricité, qui 
ne précise évidemment pas les modalités d'exécution pour chaque pays.  

2.2.2.2.2. FEBEG 

46. La FEBEG considère que ses commentaires sur le projet de note (Z)2024 n'ont pas été 
suffisamment pris en compte et affirme que la proposition de la CREG doit être fondamentalement 
révisée. 

Bien que ce commentaire ne relève pas du champ de la consultation, la CREG tient à souligner que les 
commentaires qu’elle a reçus étaient très divers et que le fait que les commentaires d'un répondant 
n'aient pas donné lieu à une révision de la méthodologie ne peut être une raison pour réviser 
complètement la proposition. Compte tenu de la diversité des réponses, il est impossible, et parfois 
pas souhaitable dans l'intérêt des consommateurs, de rechercher l'entière satisfaction de tous les 
répondants.   

2.2.2.2.3. Febeliec 

47. Febeliec réitère la demande qu'elle a déjà soumise au sein de la CRM-TF, à savoir qu'il faut 
disposer d'un ensemble complet de documents sur le design du CRM, y compris le financement, et que 
ceux-ci feraient l'objet de discussions et de consultations. Dans la conclusion de sa réaction, Febeliec 
propose de soutenir pleinement la méthodologie proposée pour la détermination du volume 
nécessaire et la détermination des données d'input, en tenant compte des remarques formulées dans 
sa réaction. 

La CREG soutient la demande de Febeliec pour une transparence maximale, mais, dans le cadre de la 
notification du dossier CRM à la Commission européenne, elle n'a pas connaissance de tous les 
documents qui ont été déposés auprès de la Commission européenne.  

  



 

Non confidentiel  13/58 

2.2.2.2.4. RENT-A-PORT Green Energy NV et SRIW-Environnement SA 

48. Le répondant soutient la méthodologie, les principes et les paramètres proposés par la CREG 
pour déterminer le volume acheté dans le cadre d'un CRM. 

 

2.2.2.3. Commentaires sur le chapitre 4 du projet de proposition 

2.2.2.3.1. Numéro 47 du projet de proposition (numéro 80  de la présente proposition) 

49. Elia, la FEBEG et M. Woitrin soulignent que, sur la base du règlement électricité, l'autorité de 
régulation nationale doit proposer et non pas déterminer les paramètres du volume à acheter, comme 
indiqué dans au numéro 47 du projet de proposition. Elia et la FEBEG soulignent également que le 
pouvoir de proposer une méthodologie n'est pas mentionné en tant que tel dans le règlement 
électricité. 

50. En effet, la CREG a uniquement le pouvoir de proposer des paramètres et cela est également 
confirmé par la CREG dans le reste de la proposition (E)2064. La phrase du numéro 47 du projet de 
proposition (E)2064 n'a donc pas été correctement formulée et a été modifiée dans la présente 
proposition (numéro 80). En effet, le règlement électricité n’attribue pas explicitement à l'une ou 
l'autre autorité le pouvoir de proposition pour la détermination de la méthodologie. La CREG estime 
que le pouvoir de proposer la méthodologie découle implicitement du règlement électricité. En outre, 
la CREG note qu'Elia tire du règlement électricité la même attribution implicite du pouvoir de proposer 
la méthodologie à l'autorité de régulation nationale (voir réaction d'Elia à l'avis (A)2030 de la CREG 
(voir numéro 4 de la présente proposition)). 

2.2.2.3.2. Numéros 48 - 50 du projet de proposition  

51. Tout d'abord, Elia estime qu'il est trompeur d'inclure les numéros 48-50 dans le chapitre 4 du 
projet de proposition (chapitre 3 de la présente proposition), étant donné que, selon Elia, cela 
concerne plutôt des aspects méthodologiques, proposés par la CREG. 

En outre, Elia ne partage pas l'avis de la CREG selon lequel une analyse d’adéquation doit être réalisée 
avant les enchères afin notamment de déterminer le « gap ». Elia estime qu'il suffit de motiver le 
problème d'adéquation à la Commission européenne. Elia estime qu'après l'approbation du 
mécanisme de rémunération de la capacité par la Commission européenne, le CRM peut être mis en 
œuvre pour la période visée par l’approbation. Elia estime qu'une analyse d'adéquation préalable 
causerait une énorme incertitude pour les acteurs du marché qui comptent sur des contrats d'un an. 
En outre, Elia souligne que non seulement les nouvelles capacités sont confrontées au missing money, 
mais que les capacités existantes peuvent également quitter le marché et donc mettre en péril 
l'adéquation des ressources. Elia souligne également que le design du CRM entraîne déjà en soi un prix 
presque nul si le problème de missing money pour les capacités nouvelles et existantes venait à 
disparaître. Selon Elia, ce mécanisme de sécurité intégré devrait offrir un confort suffisant pour éviter 
que les détenteurs de capacités ne réalisent des profits disproportionnés.  
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52. Monsieur Woitrin estime également qu'une nouvelle analyse de l'adéquation des ressources 
n'est pas nécessaire compte tenu des études existantes (étude Elia de juin 2019) et du MAF d'ENTSO-
E d'octobre 2019. 

La CREG maintient sa position selon laquelle une fois que la Commission européenne a approuvé la 
mise en place d'un mécanisme de rémunération de la capacité, l’organisation des enchères de 
capacités sans évaluations supplémentaires ne doit pas être un automatisme. Cela est d'autant plus 
vrai pour la première enchère. En effet, il se peut qu'entre l'analyse d'adéquation des ressources 
réalisée en vue de l'approbation de l'introduction d'un CRM par la Commission européenne et 
l'instruction d'organiser une enchère, il y ait des développements dont l’influence est décisive sur la 
nécessité d'introduire un CRM à l'échelle du marché, tels que des modifications du système électrique 
(baisse de la demande d'électricité, augmentation de la réponse du marché), des conditions de marché 
plus favorables (augmentation des prix du marché) ou la prolongation de la durée de vie d'un certain 
nombre de réacteurs nucléaires. En outre, la loi ne prévoit pas non plus que l'organisation d'une 
enchère soit automatique. En effet, le ministre doit toujours donner une instruction pour organiser ces 
enchères. Cela rejoint les déclarations répétées de l'actuelle ministre de l'Energie devant le Parlement, 
à savoir que le CRM doit être préparé, mais que le prochain gouvernement décidera si ce mécanisme 
doit effectivement être activé. Afin de fournir des informations correctes, complètes et à jour au 
ministre qui doit décider de l'organisation des enchères, une analyse d’adéquation préalable à cette 
instruction est indispensable. En outre, la CREG souligne qu'après la première enchère de capacités, 
des contrats à long terme (prévus dans le design du CRM jusqu'à 15 ans) pourraient être conclus. La 
CREG est d'avis que, dans l'intérêt de la partie qui devra supporter ces coûts (et bien que cela ne soit 
pas encore clair, il semble probable que ces coûts seront au moins partiellement, voire intégralement, 
supportés par le consommateur d'électricité), il est important d'éviter les coûts inutiles à long terme. 
Selon la CREG, une analyse d'adéquation préalable à l’enchère est la meilleure option pour éviter ces 
écueils et garantir la proportionnalité.  

En ce qui concerne le problème du missing money pour les unités existantes, et le risque que ces unités 
ferment et causent ainsi un problème d’adéquation, la CREG souligne que la constitution d'une réserve 
stratégique peut remédier à ces problèmes.  

La CREG n'accepte pas non plus que le fait que le prix de la capacité passe à zéro soit la seule raison de 
la suppression progressive du mécanisme. Le fait que le CRM s'avère inutile, ce qui ne peut être 
déterminé que par une analyse de la sécurité d'approvisionnement, est une autre raison évidente de 
ne pas l'activer. Compte tenu de l'administration et des obligations/pénalités prévues dans le design 
du CRM, la CREG doute que le prix de la capacité soit effectivement ramené à zéro, en l'absence de 
missing money (cela n'a jamais été observé dans les CRM existants, même en cas d’excédent de 
capacité disponible - cf. Irlande).  

L'analyse de la sécurité d'approvisionnement permet alors de calculer le besoin en capacités. Cela peut 
ensuite être utilisé pour calculer la capacité à mettre aux enchères (Q), qui est un paramètre important, 
mais pas le seul, pour le calcul de la courbe de la demande. La manière dont la courbe de la demande 
est déterminée est expliquée de manière suffisamment détaillée dans la note (Z)2024 et a été reprise 
dans la présente proposition. 

 

2.2.2.4. Commentaires sur le chapitre 5 du projet de proposition 

53. Elia souligne que la « nécessité d'un CRM » et le « calibrage du CRM » sont deux aspects 
différents. Elia estime que l'approbation de l'introduction d'un CRM par la Commission européenne 
est une raison suffisante pour organiser automatiquement des enchères CRM. Elia affirme que le NRAA 
est actuellement bisannuel et que la prochaine étude ne devrait être publiée que fin juin 2021. 
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En outre, Elia souligne la nécessité d'un CRM (cette remarque, qui n'entre pas dans le champ 
d'application de la proposition, est traitée dans la section2.2.2.5). 

Elia fait également un certain nombre de commentaires spécifiques sur la méthodologie. 

Elia accepte d'utiliser une méthodologie fondée sur la méthodologie européenne. Elia accepte 
également d'utiliser la méthodologie utilisée dans son étude de juin 2019, tant que la méthodologie 
européenne n'a pas été approuvée et publiée. Cependant, Elia n'accepte pas de mettre en œuvre les 
adaptations proposées par la CREG. Elle propose que l'apport du comité de suivi soit pris en compte 
lors de l'adaptation de la méthodologie des études bisannuelles prévues par la loi. 

54. La FEBEG est d'accord avec la proposition de la CREG de baser les futures études d'adéquation 
sur la méthodologie européenne.  

La FEBEG estime également que la note du SPF Economie d'octobre 2019 apporte une réponse 
suffisante aux commentaires de la CREG concernant la méthodologie utilisée par Elia (étude de la CREG 
(F)1957). Selon la FEBEG, le gouvernement belge est responsable de la sécurité d'approvisionnement 
et la position figurant dans la note du SPF Economie ne peut donc être utilisée que pour adapter la 
méthodologie.  

55. Febeliec soutient la CREG en ce qui concerne la proposition d'appliquer in fine la méthodologie 
européenne (EERA, VOLL, CONE et critère de fiabilité). Febeliec ajoute en annexe la réaction d’IFIEC 
Europe aux consultations d’ENTSO-E sur ces questions. Néanmoins, Febeliec espère que les 
méthodologies européennes proposées seront encore améliorées. 

56. En ce qui concerne la méthodologie intermédiaire, proposée par la CREG en attendant 
l'approbation par l'ACER et la publication d'une méthodologie européenne, Febeliec comprend 
l'approche pragmatique de la CREG, mais ne peut pas l'accepter, car cette méthodologie n’a fait l’objet 
d’aucune consultation publique. Febeliec est d'avis que cette approche n'est pas conforme aux 
dispositions du Clean Energy Package. En outre, Febeliec affirme que non seulement toutes les 
remarques et recommandations de la CREG doivent à tout le moins être mises en œuvre, mais aussi 
que la méthodologie doit faire l’objet d’une consultation.  

57. RENT-A-PORT Green Energy NV et SRIW-Environnement SA soutiennent les propositions de la 
CREG, qui ont été développées dans le chapitre 5 du projet de proposition (E)2064. 

 

58. Les commentaires spécifiques relatifs au chapitre 5 du projet de proposition (E)2064 sont les 
suivants : 

a) Flow based (numéro 57, 1° du projet de proposition, numéro 90 de la présente 
proposition) 

Elia déclare que l'étude Adequacy and Flexibility study met déjà en œuvre le FBMC (Flow 
Based Market Coupling). En outre, Elia affirme que la tarification du modèle reproduit 
l'algorithme EUPHEMIA, à l'exception de l’« intuitive patch ».  

b) Economic viability check (numéros 57, 2° et 58, 1° du projet de proposition, numéros 90 
et 91 de la présente proposition) 

Elia renvoie à la note du SPF Economie d'octobre 2019, qui mentionne qu'une décision 
d'investissement est une décision individuelle qui dépend de l'aversion au risque de 
l'investisseur. Elia estime que l'utilisation de revenus simulés moyens ne tient pas compte 
de l'aversion au risque de l'investisseur. Elia estime que l'utilisation des revenus médians 
reflète mieux cette aversion au risque. 
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La FEBEG soutient également la note susmentionnée du SPF Economie. La FEBEG souhaite 
également souligner que la rentabilité des actifs dépend largement des stratégies de  
« hedging » et des hypothèses concernant les éléments de coût utilisés dans le test de 
viabilité économique. La FEBEG soutient donc l'approche P50 d'Elia.  

c) Scarcity Pricing (numéro 57, 3° du projet de proposition, numéro 90 de la présente 
proposition) 

Elia affirme que l'introduction d'un scarcity pricing, telle que visée par la CREG, n'est pas 
prévue en Belgique et que le règlement électricité prévoit seulement qu'un shortage 
pricing doit être envisagé, ce qui n'implique aucune obligation d'introduire un tel 
mécanisme. Elia reste très critique quant à l'opportunité et à la faisabilité de la mise en 
œuvre du scarcity pricing. 

Selon la FEBEG, l'introduction du scarcity pricing ne donnera pas un signal 
d'investissement structurel suffisant, si bien que les investissements nécessaires pour 
atteindre la norme de fiabilité ne seront pas réalisés. La FEBEG doute que le scarcity 
pricing puisse devenir une mesure efficace en plus des mesures existantes mises en 
œuvre.  

Monsieur Woitrin estime inconcevable d'introduire un scarcity pricing dans un délai de 
quatre ans.  

d) Economic viability of CHP & behind-the-meter capacity 

Elia affirme qu'un test de viabilité économique pour la cogénération est très difficile à 
réaliser compte tenu des caractéristiques individuelles des unités de cogénération. Elia 
renvoie également à la note du SPF Economie d'octobre 2019. 

Monsieur Woitrin soutient la proposition d'évaluer la capacité behind-the-meter, mais 
souligne que cela ne pourra jamais compenser 6 000 MW de capacité nucléaire.  

e) WACC (weighted average cost of capital) 

Elia déclare qu'elle utilise des estimations conformes au marché pour le test de viabilité 
économique, et donc aussi pour le WACC. Bien que l'étude d'Elia reconnaisse qu'en 
réalité+ les valeurs WACC peuvent varier selon les différentes technologies, un seul WACC 
a été utilisé pour simplifier. Ce WACC sera mis à jour en cas d'évolution des conditions du 
marché. 

f) Real LoLE/EENS vs market LoLE/EENS 

Elia confirme que dans son étude, elle calcule le LoLE du marché et le EENS du marché, 
comme le fait ENTSO-E dans les études MAF. Elia estime que les réserves nationales 
servent à maintenir l'équilibre du réseau et ne peuvent pas être prises en compte dans 
les études d'adéquation. Elia considère également qu'il est inapproprié d'utiliser des 
capacités hors marché dans d'autres pays, telles que des réserves stratégiques, pour 
évaluer l'adéquation nationale, compte tenu de la nécessité d'accords internationaux à 
cet égard. 

Monsieur Woitrin estime que l'utilisation de réserves est contraire à la réglementation et 
souligne qu'il n'a pas examiné en détail les directives européennes et la position de l'ACER. 
Selon lui, les réserves opérationnelles doivent être préservées. Cette remarque va dans le 
sens de la position d'Elia. 
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g) Demand response availability duration 

Elia déclare que les restrictions en matière de demand response sont basées sur l'étude 
annuelle réalisée dans le cadre de la réserve stratégique. Ces restrictions sont obtenues 
par extrapolation pour les années à venir. 

Monsieur Woitrin déclare que, par nature, la demand response sera toujours limitée à 
quelques heures par jour/mois. 

h) Climate years (numéro 58, 2° du projet de proposition, numéro 91 de la présente 
proposition) 

Elia fait référence à l'utilisation de la base de données climatiques utilisée par ENTSO-E, 
où aucune probabilité n'est attribuée aux différentes années climatiques. Elia souligne 
également l'importance de prendre en compte des situations et des années climatiques 
suffisamment différentes pour obtenir des résultats précis. Elia déclare qu’elle ne 
souhaite pas appliquer de modifications méthodologiques sans vérification préalable de 
leur pertinence. Elia affirme en outre que, bien qu'elle ne prétend pas être experte en 
climatologie, des vagues de froid locales temporaires restent possibles.  

La FEBEG, qui admet également ne pas avoir d'expertise spécifique en matière de 
changement climatique, considère que ce sujet ne relève pas de la compétence de la 
CREG. La FEBEG estime toutefois que le changement climatique doit être envisagé sur de 
longues périodes et qu'une fenêtre glissante de 30 ans devrait être envisagée. 

Monsieur Woitrin estime que la rigueur de l'hiver n'est pas le seul critère et souligne que 
les périodes sans vent et sans soleil seront plus fréquentes à l'avenir.  

i) Numéro 59 du projet de proposition, numéro 92 de la présente proposition) 

Elia ne pense pas que la méthodologie de son étude sur l'adéquation et la flexibilité doive 
être adaptée. Dans l’attente des méthodologies européennes, Elia déclare qu'elle 
souhaite uniquement suivre les instructions et recommandations de l'administration 
belge de l'énergie dans le cadre de l'étude d'adéquation et de flexibilité prévue pour 2021.  

j) Numéro 60 du projet de proposition, numéro 93 de la présente proposition) 

Elia déclare que, comme pour toute étude d'Elia, les acteurs du marché seront impliqués 
et des consultations seront organisées comme prévu dans le cadre juridique.  

k) Numéro 61 du projet de proposition, numéro 94 de la présente proposition) 

Elia estime qu'il n'appartient pas au régulateur de déterminer quelles remarques sont 
réalisables, quelles remarques doivent être prises en compte, ou de déterminer leur mise 
en œuvre. Selon Elia, les adaptations éventuelles doivent être discutées au sein de 
l'organe de concertation avec le SPF Economie, le Bureau fédéral du Plan et la CREG dans 
le cadre de la prochaine étude d'adéquation et de flexibilité prévue pour 2021. 

59. Comme mentionné au numéro 0, la CREG estime que l'organisation d’enchères CRM ne peut pas 
être automatique, comme le préconise Elia. L'organisation automatique d'enchères suite à 
l'approbation par la Commission européenne de l'introduction d'un mécanisme de rémunération de la 
capacité va non seulement à l'encontre des dispositions de la loi électricité, mais aussi des intérêts de 
la partie (probablement le consommateur) qui devra supporter le coût du CRM. Tout d'abord, la CREG 
considère que l'étude bisannuelle ne correspond pas à un NRAA. Le fait que cette étude bisannuelle 
ne doive être publiée que d’ici la fin juin 2021 n'empêche pas Elia de publier cette étude plus tôt, c'est-
à-dire avant l'instruction du ministre d'organiser les enchères.  



 

Non confidentiel  18/58 

60. En ce qui concerne la réaction de Febeliec, qui n’accepte pas la méthodologie provisoire 
proposée, la CREG tient à préciser qu'il ne s'agit que d'une méthodologie « filet de sécurité », qui ne 
sera peut-être jamais appliquée, étant donné qu'une méthodologie européenne approuvée devrait 
être publiée d'ici août 2020.  

61. La réaction de la CREG aux remarques spécifiques sur le chapitre 5 est présentée ci-dessous.  

a) Numéro 57, 1er tiret du projet de proposition (E)2064 (Flow Based Market Coupling) : 

La CREG souligne que sa remarque ne porte pas sur la nécessité d'intégrer le FBMC (ce qui a 
d'ailleurs déjà été fait et n'est pas remis en cause par la CREG), mais plutôt sur la bonne mise 
en œuvre de cette méthode, avec toutes les restrictions qui existent aujourd'hui dans le 
système réel. Jusqu'à présent, la CREG n'est pas convaincue que la mise en œuvre a 
effectivement été effectuée correctement. 

b) Numéro 57, 2e tiret du projet de proposition (E)2064 (Economic Viability Check) : 

La CREG constate qu'Elia renvoie à une note du SPF Economie pour s’en tenir à l'utilisation des 

revenus médians, sans présenter d'argumentation détaillée.  

Selon la CREG, le raisonnement sur l'utilisation de la médiane des revenus simulés ne reflète 

pas la valeur économique réelle. Il est vrai que les pics de prix sur le marché à court terme, qui 

sont modélisés dans les simulations d'Elia selon différents scénarios, peuvent être incertains. 

Toutefois, même dans ce cas, les marchés à long terme prendront en compte la probabilité de 

ces pics de prix.  

Il existe deux méthodes usuelles pour décrire la relation entre les prix commodity sur le marché 

à long terme et sur le marché à court terme (voir Fama&French, 1987). Pour l'électricité, la 

méthode recourant au stockage ne peut pas être suivie car l'électricité ne peut pas (encore) 

être stockée en grande quantité. Par conséquent, il est nécessaire de suivre la théorie de 

l'attente, où le prix sur le marché à long terme est exprimé comme la somme du prix attendu 

sur le marché à court terme et d'une prime de risque attendue (Fama&French, 1987). 

𝐹(𝑡, 𝑇) = 𝐸𝑡[𝑆(𝑇)] + 𝐸𝑡[𝑃(𝑡, 𝑇)] 

Où 𝐸𝑡[𝑆(𝑇)] est le prix attendu sur le marché à court terme correspond à la période de 

fourniture 𝑇 et 𝐸𝑡[𝑃(𝑡, 𝑇)] est la prime de risque attendue. 

Avec cette approche, les prix sur le marché à long terme reflèteront les prix attendus sur le 

marché à court terme et ce pour tous les scénarios possibles, pondérés en fonction de la 

probabilité que ces scénarios se réalisent. Cela signifie que s'il y a une probabilité que le prix 

sur le marché à court terme atteigne un pic, cela aura un impact sur le prix sur le marché à 

long terme et sur la valeur économique des centrales de production, même si l'occurrence de 

ce pic de prix est incertaine. La raison en a déjà été expliquée par la CREG au point 2.1.1.3 de 

son étude 19578 et peut être résumée comme suit : les producteurs d'électricité doivent 

couvrir leurs actifs sur le marché à long terme. Les prix sur le marché à long terme reflètent les 

prix attendus sur le marché à court terme ; il s'agit des prix sur le marché à court terme dans 

tous les scénarios possibles, pondérés en fonction de la probabilité de ces scénarios. Si un 

modèle probabiliste est utilisé pour simuler les prix, comme c'est le cas dans l'étude publiée 

par Elia en juin 2019, l'évaluation économique des actifs doit être basée sur le prix simulé 

attendu sur le marché à court terme. 

                                                           

8 Voir https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf 

https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf
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En raison de l'asymétrie des prix sur le marché à court terme, en particulier en périodes de 

pénurie, on pourrait faire valoir que le fait d'ignorer les pics de prix sur le marché à court terme 

est une stratégie d'aversion au risque du point de vue de l'investisseur, vu que les pics de prix 

profitent aux propriétaires de capacité de production. Toutefois, lorsque ce pic de prix est un 

avantage pour le propriétaire de la capacité de production, ce pic de prix est un désavantage 

(ou coût d'opportunité) pour le fournisseur ou le responsable d'équilibre (Balancing 

Responsible Party ou BRP) en raison de l'absence de capacité de production. En effet, la 

pénurie ne peut se produire que lorsqu'un ou plusieurs fournisseurs et/ou BRP font face à un 

manque (sont en déséquilibre négatif). Ces acteurs du marché devront alors payer le prix 

plafond pendant cette pénurie. Ignorer les pics de prix revient alors à l'opposé d'un 

comportement d'aversion au risque du point de vue des fournisseurs et/ou des BRP, c'est-à-

dire un comportement de recherche du risque. Une approche neutre en termes de risque 

signifie que le fournisseur/BRP tient compte des prix attendus sur le marché à court terme 

pour définir sa disposition à se couvrir sur le marché à long terme. Du point de vue des 

fournisseurs/BRP, une stratégie d'aversion au risque signifie qu'il faut accorder plus de poids 

aux éventuels pics de prix sur le marché à court terme, ce qui est tout à fait le contraire de ce 

que fait Elia avec son approche médiane. 

Le fait que le risque de pics de prix sur le marché à court terme soit pris en compte lors de la 

fixation des prix sur le marché à long terme est également visible sur les marchés belges de 

l'électricité. La figure ci-dessous montre l'évolution des prix sur le marché à long terme pour 

une fourniture le mois suivant (M+1), le trimestre suivant (Q+1) et l'année suivante (Y+1). On 

observe des augmentations de prix évidentes à la fin de 2014, 2016, 2017 et 2018. A chacune 

de ces périodes, la Belgique courait un risque que la sécurité d'approvisionnement ne soit pas 

garantie.  
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Pour la dernière période, celle de la fin 2018, il est clair que les attentes relatives aux pics de 

prix sur le marché à court terme n'ont jamais été satisfaites. C'est ce que montre la figure ci-

dessous, où les prix sur le marché à long terme sont indiqués par rapport au prix moyen 

finalement réalisé sur le marché à court terme. Les prix sur le marché à long terme étaient 

beaucoup plus élevés que ce qui s'est finalement passé sur le marché à court terme. 

 

 
 
Il est vrai que les marchés à long terme en Europe ont une vision limitée de l'avenir. L'horizon 

va jusqu’à 5 ans sur certains marchés en Europe, mais se limite généralement à 3 ans. Cela 

signifie que, même si les modèles de prévision sont corrects, il est difficile, voire impossible, 
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pour de nombreux types de production, de définir les revenus sur la durée de vie totale de 

l'investissement. Toutefois, la formation des prix sur le marché à long terme décrite ci-dessus 

ne changera pas, ce qui signifie qu'elle sera toujours basée sur le prix attendu sur le marché à 

court terme. Ces prix sur le marché à long terme peuvent néanmoins fluctuer après 4 ans et 

au-delà, ce qui entraîne un risque d'investissement supplémentaire si la durée de vie est 

supérieure à 3 ans (sans compter la période de construction). Un risque d'investissement plus 

élevé entraîne un coût de financement plus élevé, appelé WACC (weighted average cost of 

capital). Le WACC de 10 % utilisé par Elia tient très probablement déjà suffisamment compte 

de ces risques plus élevés. Réaliser en plus un calcul avec la valeur médiane (P50) et ignorer 

ainsi tous les pics de prix est non seulement une manière incorrecte de décrire l'évaluation des 

actifs, mais aussi un double comptage du risque.  

Il est également important de noter que des investissements doivent être réalisés sur de 

nombreux autres marchés, sans que tous les revenus puissent être couverts.  

Ce WACC plus élevé ne peut donc pas avoir d'impact sur la formation des prix sur le marché à 
long terme. En outre, ce WACC plus élevé est le même que celui qui doit être pris en compte 
pour calculer le coût de la nouvelle capacité (cost of new entry of CoNE). Un WACC plus élevé 
entraîne un CoNE plus élevé. Ce CoNE plus élevé entraîne à son tour une norme de fiabilité 
plus flexible, si la proposition d'ENTSO-E que cela soit exprimé sous la forme « LoLE = CoNE / 
VoLL » est acceptée. Cet objectif LoLE plus flexible permet de réduire la capacité nécessaire 
sur l’Energy Only Market pour atteindre le standard de fiabilité.  

 

c) Numéro 57, 3e tiret du projet de proposition (E)2064 (Scarcity Pricing) : 

L’article 20(3)c du règlement électricité envisage « d’introduire une fonction de détermination 

du prix de la pénurie » si un Etat membre constate une difficulté d’adéquation des ressources. 

De telles mesures doivent être envisagées dans l’Implementation plan avant d’introduire un 

CRM. La CREG propose de l'introduire sous la forme d'un scarcity pricing et a déjà publié trois 

études sur ce sujet avec des résultats prometteurs ; une quatrième et dernière étude est en 

cours.  

Le règlement ne prévoit donc pas que la mise en œuvre est obligatoire ; cela dépendra 
également de l'avis de la Commission européenne. Toutefois, il est obligatoire de l’envisager. 
La seule façon d'analyser l'impact de cette considération de mise en œuvre est de l'intégrer 
dans l'analyse de la sécurité d'approvisionnement. Afin de pouvoir faire une estimation 
correcte du volume à acheter, un tel mécanisme de scarcity pricing doit donc, selon la CREG, 
être intégré dans cette méthodologie.  
L'impact du scarcity pricing sur la sécurité d'approvisionnement a déjà été étudié par la CREG 
dans sa première étude publiée sur ce sujet. Cette étude a clairement montré que cet impact 
serait positif car la rentabilité des centrales électriques au gaz s'améliorerait sensiblement 
pour permettre même des investissements dans de nouvelles capacités (voir la note 1527 de 
la CREG « The proposed adder provides a long term price signal enough to invest in new CCGT 
units or a transition towards a new energy system »). - 
http://www.creg.info/pdf/Divers/Z1527EN.pdf).  
La back-propagation du scarcity pricing de « en temps réel » à « journalier » est déjà assurée 
par le marché. Les mécanismes de prix en journalier (couplage de marchés basé sur les flux) et 
en temps réel ont beau être complètement différents, il est clair que le prix moyen en 
journalier diffère peu du prix moyen en temps réel, comme le montre également le graphique 
ci-dessous (le grand changement après 2011 peut s'expliquer par le passage à une formation 

http://www.creg.info/pdf/Divers/Z1527EN.pdf
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des prix plus efficace en temps réel). La quatrième et dernière étude en cours porte entre 
autres sur la mise en œuvre du scarcity pricing en Belgique dans un marché interconnecté. 
Une mise en œuvre du scarcity pricing semble possible pour la CREG d'ici 2022. 

 

 

d) Numéro 57, 4e tiret du projet de proposition (E)2064 (Economic viability of CHP and Behind-
the-meter capacity) : 

La CREG admet qu'il est difficile de simuler un test de viabilité économique pour la 
cogénération, mais la méthode simplifiée utilisée par Elia, qui ignore les revenus liés à la 
chaleur ainsi que les subsides pour la cogénération, est très pessimiste et peut avoir un impact 
sur les résultats. En ce qui concerne la réaction de M. Woitrin, la CREG note qu'elle n'a jamais 
compté que la capacité behind-the-meter pourra remplacer la totalité des 6 000 MW de 
capacité nucléaire.  

e) Numéro 57, 5e tiret du projet de proposition (E)2064 (conformité du marché WACC) :  

Le WACC utilisé dans la détermination du volume à acheter doit également être utilisé en cas 
de recours à la norme de sécurité d'approvisionnement, comme le proposera ENTSO-E, 
notamment dans le calcul du coût de la nouvelle capacité (cost of new entry of CoNE). 

f) Numéro 57, 6e tiret du projet de proposition (E)2064 (LoLE/EENS réel vs LoLE/EENS du marché) 
: 

La CREG constate qu'Elia ne tient pas compte de la capacité hors marché, bien que ces volumes 

soient très importants. Le volume des réserves hivernales en Allemagne, destinées à stabiliser 

le réseau en cas de vent fort (en périodes de grand vent, il n'y a pas de problème d'adéquation 

et ces réserves sont donc disponibles), peut à lui seul s'élever à 10 GW. Si une partie seulement 

des réserves hors marché pouvait être utilisée pour assurer l'adéquation des ressources, cela 

aurait un impact positif important sur la sécurité d'approvisionnement. L'utilisation des 

réserves, dans le pays et à l'étranger, pour éviter un délestage est également une obligation 

découlant de la législation européenne (le code de réseau Emergency & Restoration de 2017). 
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La CREG reconnaît que des accords avec les pays voisins sont utiles et nécessaires à cet égard, 

mais étant donné que la première période de fourniture de capacité CRM, le cas échéant, aura 

lieu en 2025, cela ne semble pas poser de problème insurmontable. La CREG reste donc d'avis 

que la simulation de la sécurité d'approvisionnement l'anticipe. 

Outre l'impact direct de la capacité hors marché sur la sécurité d'approvisionnement, il faut 
également noter l’impact indirect par la rentabilité accrue de la capacité sur le marché. La 
raison en est que les capacités hors marché, telles que les réserves d'équilibrage et les réserves 
stratégiques, n'ont par définition aucun impact sur les prix du marché, mais peuvent réduire 
le nombre d'heures de délestage (heures de LoLE en temps réel). Par conséquent, le nombre 
d'heures de délestage devient inférieur au nombre d'heures pendant lesquelles le marché ne 
peut pas fournir une capacité suffisante pour répondre à la demande du marché. Le nombre 
d'heures où le prix du marché atteint le plafond de prix, de 10 000 €/MWh ou plus, est donc 
supérieur au nombre d'heures de délestage. Il est évident que ces heures à prix élevés 
contribuent à la rentabilité de la capacité sur le marché. 

g) Numéro 57, 7e tiret du projet de proposition (E)2064 (Demand response) : 

Dans sa réaction, Elia fait référence à la méthodologie utilisée pour estimer le potentiel de 
demand response utilisée pour évaluer le besoin de réserves stratégiques. Tout d'abord, la 
CREG tient à souligner qu'il s'agit de prévisions à court terme, ce qui limite vraisemblablement 
la marge d'erreur. De plus, cette méthodologie est une source de discussion au sein de l'ISR-
TF chaque année. L'utilisation de cette méthodologie comme référence ne semble pas 
appropriée pour la CREG. 

h) Numéro 58, 2e tiret du projet de proposition (E)2064 (Climate Years) : 

La CREG note qu'il n'y a pas de critique de fond sur l'hypothèse de la CREG selon laquelle le 
réchauffement climatique a un impact décroissant significatif sur la probabilité de vagues de 
froid en Europe. La CREG, qui n'a elle-même aucune expertise en matière de climatologie, a 
lancé, précisément en raison de ce manque d'expertise, un appel d'offres pour une étude 
objective et étayée scientifiquement de la probabilité d'années climatiques extrêmement 
froides. Les premiers résultats de cette étude, réalisée par M. Wim Thiery, climatologue de la 
Vrije Universiteit Brussel, pour le compte de la CREG, confirment cette hypothèse de la CREG. 
Les résultats complets seront publiés dans un avenir proche. 

Etant donné qu'Elia prétend elle-même dans sa réaction ne pas être experte en matière de 
changement climatique, il semble d'autant plus important pour la CREG de s'appuyer sur les 
analyses d'experts en la matière. Néanmoins, Elia semble insister sur une vérification de 
l'étude commandée par la CREG avant de prendre en compte la remarque de celle-ci. Elia 
conclut que des vagues de froid temporaires sont encore possibles à l'avenir. La CREG rappelle 
qu'elle n'a jamais dit le contraire, mais demande simplement que le poids correct soit attribué 
à chaque année climatique. Elia a apparemment du mal à accéder à la demande de principe 
de considérer une pondération fondée des années climatiques dans ses simulations, bien que 
cela semble une évidence pour la CREG. S'il est méthodologiquement impossible de mettre en 
œuvre une telle pondération des années climatiques ou si aucun accord ne peut être trouvé 
sur la détermination des facteurs de pondération, l'utilisation d'une fenêtre glissante avec un 
nombre limité d'années (par exemple 20 au lieu de l’ensemble des années de la base de 
données climatiques (34 pour l'étude Elia de juin 2019) actuellement utilisée par Elia)) semble 
une bonne alternative pour inclure les effets du réchauffement climatique.  
La FEBEG note qu'une fenêtre glissante de 30 ans ne constitue pas une période si longue. La 
CREG est d'accord pour que la base de données utilise une fenêtre glissante, ce qui veut dire 
qu'une année doit être décalée à chaque fois. Cela signifie qu'une analyse pour la période de 
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2020 à 2030 utilise une base de données de 1990(2000) à 2020 (si l'on prend 30(20) ans) ; si 
l'analyse va de 2025 à 2035, on utilise une base de données de 1995(2005) à 2025.  
La CREG estime que remonter 30 ans dans le temps va trop loin. Le réchauffement climatique 
s'est en effet accéléré au cours des deux dernières décennies. Une fenêtre de 30 ans ne tient 
pas compte du fait qu'il y a déjà un réchauffement significatif par rapport aux premières 
années. 
De plus, l'analyse d'Elia se base sur une base de données climatiques qui remonte plus de 30 
ans en arrière, et Elia n'a pas l'intention de recourir à une fenêtre glissante, comme le propose 
la FEBEG, mais plutôt d'augmenter la période à chaque fois.  
Il est également important de noter que, si la proposition de la FEBEG était suivie, c'est-à-dire 
une base de données sur 30 ans au lieu de 33 ans comme celle utilisée par Elia, cela réduirait 
considérablement le problème de la sécurité d'approvisionnement, surtout si les réserves 
stratégiques sont comptabilisées (ce qui est une obligation découlant du règlement européen 
2019/943 ). La figure ci-dessous montre les résultats avec une base de données utilisée par 
Elia (33 ans - de 1982-1983 à 2014-2015), ceux de la FEBEG (30 ans - de 1985-1986 à 2014-
2015) et la proposition de la CREG (20 ans - de 1992-1993 à 2014-2015). 
Ces résultats montrent que la sécurité d'approvisionnement s'améliore considérablement si 
l'on utilise une base de données sur 30 ans au lieu de 33 ans. Si l'on comptabilise les réserves 
stratégiques, le nombre d'heures LoLE prévues pour 2025 et 2028 tombera, également dans 
le cas de la proposition de la FEBEG, bien en dessous de 3 heures, ce qui constitue la norme 
actuelle en matière de sécurité d'approvisionnement.  
 

  
 
Il est à noter que, si la base de données devait être mise à jour plus rapidement, la fenêtre 
glissante de 30 ans proposée par la FEBEG s'étendrait de 1989-1990 à 2018-2019, en excluant 
les deux vagues de froid extrême de 1985 et 1987, et, selon les simulations d'Elia, la sécurité 
d'approvisionnement serait selon toute probabilité également garantie pour 2030 (et a fortiori 
pour 2025 et 2028), que l'on prenne en compte 20 ou 30 ans. 
Si la proposition de la FEBEG d'utiliser une base de données glissante de 30 ans est suivie, la 
mise en place d'un CRM à l'échelle du marché ne peut se justifier à l'heure actuelle. 

i) Numéro 59 du projet de proposition (E)2064 

La CREG constate qu'Elia n'accepte pas d'adapter la méthodologie de l'étude d'adéquation et 
de flexibilité conformément à l'article 7bis, §4bis de la loi électricité. La CREG note que, dans 
sa proposition, elle demande qu'une étude d'adéquation, avec une méthodologie adaptée 
basée sur celle utilisée dans l'étude d'adequacy et de flexibilité, soit réalisée avant les enchères 
CRM. L'étude d'adéquation et de flexibilité à laquelle Elia fait référence est celle qui s'inscrit 
dans le cadre juridique de la loi électricité, mais qui est en retard en termes de délai légal, avec 
une date de publication fin juin 2021. La CREG demande donc une étude annuelle similaire à 
cette étude bisannuelle légale, mais avec une méthodologie légèrement adaptée, où les 
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résultats peuvent être traités avant les enchères CRM. La CREG est consciente que, dès lors, 
deux études similaires avec un intervalle de 6 mois devront être élaborées certaines années. 
Toutefois, il n'appartient pas à la CREG d'interférer avec les modalités de l'étude bisannuelle 
légale d'adéquation et de flexibilité réalisée par Elia conformément à l'article 7bis, §4bis de la 
loi électricité. 

j) Numéro 60 du projet de proposition (E)2064 

La CREG note que, dans le cadre des simulations visant à déterminer le volume nécessaire dans 
la méthodologie proposée par la CREG, Elia souhaite impliquer les acteurs du marché et 
organiser des consultations comme prévu dans le cadre juridique. Si Elia fait référence au cadre 
juridique dans lequel s’insère l'étude bisannuelle sur l'adequacy et la flexibilité, comme Elia le 
suggère dans sa remarque sur le numéro 59 du projet de proposition (E)2064, la CREG ne peut 
pas l’accepter. L'article 7bis, §4bis de la loi électricité ne prévoit en effet aucune consultation 
des acteurs du marché, mais uniquement une collaboration avec la Direction générale Energie 
et le Bureau fédéral du Plan, et une concertation avec la CREG. La CREG maintient donc 
expressément sa proposition qui prévoit explicitement des consultations des acteurs du 
marché sur les scénarios, les analyses de sensibilité, les hypothèses et les données. Une 
référence au cadre légal ne paraît donc pas indiquée pour la CREG.  

k) Numéro 61 du projet de proposition (E)2064 

Elia estime qu'il n'appartient pas à la CREG de déterminer quelles adaptations doivent être 
apportées à la méthodologie pour la prochaine étude d'adequacy et de flexibilité prévue pour 
2021. Selon Elia, ces adaptations devraient être discutées au sein de l'organe de concertation. 
Tout d'abord, la CREG tient à souligner que le processus décisionnel au sein de cet organe de 
concertation n'est pas clairement défini et que, compte tenu du fait que les positions 
exprimées par les participants à cet organe de concertation concernant la nécessité ou 
l'opportunité d'introduire un mécanisme de rémunération de la capacité sont 
fondamentalement différentes, il y a peu de chances que les remarques formulées par la CREG 
soient prises en compte. Pour cette raison, mais aussi en raison du calendrier de l'étude 
bisannuelle d'adequacy et de flexibilité qui ne correspond pas au calendrier de l'organisation 
des enchères CRM, la CREG demande une étude d'adequacy séparée (sans la partie flexibilité) 
afin de déterminer les paramètres du volume à acheter dans les enchères CRM.  

 

2.2.2.5. Remarques relatives au besoin d’un mécanisme de rémunération de la capacité 

62. Ces remarques sortent du cadre de la présente proposition et de la consultation, mais sont 
brièvement citées ici en raison de l'importance indéniable de cette question. 

63. Aux pages 8 et 9 de la réponse d'Elia, il est indiqué que la nécessité d'un CRM a été démontrée 
et confirmée par les autorités belges. Elia fait référence à un certain nombre d'études qui ont analysé 
l'adéquation de l'approvisionnement en électricité en Belgique. Toutes ces études montrent des 
problèmes majeurs d'adéquation à partir de la sortie progressive du nucléaire en 2025. La dernière 
étude d'adequacy d'Elia de juin 2019 montre également de tels problèmes. Elia fait également 
référence à la note du SPF Economie d'octobre 2019, qui confirme les conclusions de l'étude Elia. Elia 
conclut donc que la nécessité de l'introduction d'un CRM a été démontrée. 

64. La FEBEG fait un commentaire similaire à la page 2 de sa réaction. La FEBEG fait référence à 
l'étude d'Elia sur l'adequacy et la flexibilité de juin 2019, ainsi qu'au Mid-Term Adequacy Forecast 
(MAF) d’ENTSO-E et à la future étude PLEF. La FEBEG fait également référence à l’Implementation Plan 
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soumis par la Belgique à la Commission européenne, dans lequel le gouvernement belge conclut qu'un 
CRM est nécessaire.  

65. Dans sa première remarque sur le chapitre 5, la FEBEG aborde la nécessité d'un CRM. La FEBEG 
soutient pleinement la conclusion d'Elia selon laquelle de nouvelles décisions d'investissement doivent 
être prises d'urgence et que cela nécessite l'introduction d'un CRM. La FEBEG ne juge pas utile de 
procéder à une nouvelle analyse d'adequacy avant de lancer les enchères CRM. 

66. La CREG note qu'Elia et la FEBEG font référence à un certain nombre d'études qui confirment la 
nécessité d'un CRM. Toutefois, la CREG souhaite corriger la perception selon laquelle il existe un 
consensus sur le fait que la Belgique rencontrera un problème de sécurité d'approvisionnement en 
2025. Par exemple, dans une étude réalisée en septembre 20179, le Bureau fédéral du Plan a déclaré 
que la sécurité d'approvisionnement peut être garantie tout en maintenant la capacité thermique 
actuelle. L'étude commandée par le ministère allemand, publiée en juillet 2019, indiquait également 
que la sécurité de l'approvisionnement ne serait pas compromise en Belgique10.  

La CREG souhaite également ajouter, en réponse à la remarque de la FEBEG, qu'il ne suffit pas que le 
gouvernement belge indique dans son implementation plan qu'un CRM est nécessaire pour que la 
Commission européenne évalue l'introduction d'un CRM en Belgique comme étant adéquate et 
proportionnée. 

La CREG comprend pourquoi la FEBEG ne veut pas d'une nouvelle analyse de l'adéquation de 
l'approvisionnement en électricité et s'en tient aux conclusions de la dernière étude d'Elia sur 
l'adequacy et la flexibilité. L’introduction d'un CRM signifie en effet davantage de revenus garantis 
pour les producteurs, dont le coût et le risque devront probablement être supportés par le 
consommateur.  

 

2.2.2.6. Autres remarques 

67. La FEBEG formule ses principales remarques sur le chapitre 6 et joint en annexe sa réaction à la 
consultation publique sur le projet de note (Z)2024. 

68. En annexe de la réaction d'Elia à la consultation de la CREG, Elia ajoute sa réaction à la 
consultation publique sur le projet de note (Z)2024. 

69. Febeliec réitère son soutien aux cinq principes énoncés dans la note (Z)2024. 

70. Dans sa réaction, M. Woitrin cite une dizaine de nouveaux éléments depuis décembre 2019 qui, 
selon lui, soulèvent plus que de simples doutes quant à la possibilité de prolonger la durée de vie 
opérationnelle des centrales nucléaires belges. M. Woitrin en conclut que le développement d'un 
mécanisme belge de rémunération de la capacité est plus nécessaire que jamais. 

71. Ces remarques sortent du cadre de la consultation. Compte tenu également de l'urgence 
d'obtenir une proposition finale, sur laquelle insiste la ministre, la CREG ne peut pas approfondir ces 
remarques 

 

                                                           

9 voir summary https://www.plan.be/uploaded/documents/201709280927450.Addendum_CBA.pdf  
10 Voir https://www.bmwi.de/Redaktion/EN/Publikationen/Studien/definition-and-monitoring-of-security-of-supply-on-the-
european-electricity-markets-from-2017-to-2019.pdf?__blob=publicationFile&v=9  

https://www.plan.be/uploaded/documents/201709280927450.Addendum_CBA.pdf
https://www.bmwi.de/Redaktion/EN/Publikationen/Studien/definition-and-monitoring-of-security-of-supply-on-the-european-electricity-markets-from-2017-to-2019.pdf?__blob=publicationFile&v=9
https://www.bmwi.de/Redaktion/EN/Publikationen/Studien/definition-and-monitoring-of-security-of-supply-on-the-european-electricity-markets-from-2017-to-2019.pdf?__blob=publicationFile&v=9
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3. CONTEXTE 

72. L'objectif de ce chapitre est, d'une part, de donner un aperçu des différentes étapes nécessaires 
entre l'introduction d'un mécanisme de rémunération de capacité et la détermination des paramètres 
du volume à acheter lors d'une enchère CRM et, d'autre part, d'inscrire clairement la présente 
proposition dans ce processus. En effet, le règlement électricité et la loi électricité font tous deux 
référence à des méthodologies ayant des objectifs différents, ce qui peut entraîner une certaine 
confusion. L’objectif de ce chapitre est de de fournir quelques éclaircissements à cet égard. 

3.1. MISE EN PLACE D’UN MÉCANISME DE RÉMUNÉRATION DE LA 
CAPACITÉ 

73.  La loi du 22 avril 2019 modifiant la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de 
l'électricité portant sur la mise en place d'un mécanisme de rémunération de la capacité a créé un 
cadre pour la mise en place d’un mécanisme de rémunération de la capacité à l’échelle du marché. 

74. Ce mécanisme de rémunération de la capacité est mis en œuvre de manière détaillée par divers 
arrêtés royaux et règles du marché. Cette mise en œuvre a fait l’objet de discussions au sein du CRM-
TF et est toujours en cours. 

75. Avant l’application du mécanisme de rémunération de la capacité, une approbation doit être 
obtenue par la Commission européenne dans le cadre des lignes directrices de 2014 sur les aides d'État 
pour la protection de l'environnement et de l'énergie La notification à la Commission européenne a 
été faite le 19 décembre 2019 (voir numéro 29). 

76. Le règlement électricité, qui n’a été approuvé qu’après la loi du 22 avril 2019, prévoit, entre 
autres au chapitre 4, une approche progressive ainsi que les conditions qui doivent être remplies avant 
qu’un Etat membre puisse mettre en place un mécanisme de rémunération de la capacité.  

- Art. 20 : Si des difficultés sont constatées lors d’un contrôle européen ou national de 
l’adéquation des ressources, l’Etat membre concerné doit établir un plan de mise en 
œuvre assorti d'un calendrier pour l'adoption de mesures visant à éliminer toutes les 
distorsions réglementaires ou carences du marché qui ont mené ou contribué à 
l’émergence de cette difficulté (l’implementation plan que la Belgique a soumis à la 
Commission européenne le 26 novembre 2019).  

- Art. 21 : Si ces difficultés persistent en dépit de ces mesures, les États membres peuvent 
en dernier ressort introduire des mécanismes de capacité. Dans ce cadre, les États 
membres doivent en premier lieu évaluer si un mécanisme de capacité sous forme de 
réserve stratégique est en mesure de résoudre les difficultés d'adéquation des ressources. 
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77. La CREG constate qu’un mécanisme de capacité peut uniquement être introduit si l’évaluation 
européenne, éventuellement assortie d'une évaluation à l'échelle nationale, recensent des problèmes 
d'adéquation des ressources. Les méthodologies qui doivent être utilisées pour réaliser ces évaluations 
à l’échelle européenne et nationale sont soumises à certaines règles et à une procédure d’approbation 
par l’ACER (voir articles 23 et 24 du règlement Electricité). Le règlement Electricité définit uniquement 
les règles pour les méthodologies utilisées pour les évaluations à l’échelle européenne et nationale, 
qui sont nécessaires pour identifier les difficultés d'adéquation des ressources et qui sont utilisées 
avant l’introduction d'un mécanisme de rémunération de la capacité.  

78.  Les résultats de ces évaluations ne sont pas suffisants pour organiser les futures enchères dans 
la pratique. Afin de pouvoir organiser les enchères, il convient de déterminer quel volume sera acheté 
à quel prix (la courbe de la demande). 

3.2. ORGANISATION DES ENCHÈRES 

79. Ce n'est qu'après que le mécanisme de rémunération de la capacité ait été approuvé par la 
Commission européenne que des contrats peuvent être conclus sur la base du mécanisme approuvé. 
Afin de sélectionner les détenteurs de capacité de manière économique, des enchères sont organisées. 
Pour déterminer les paramètres des enchères (quel volume peut être acheté à quel prix : la courbe de 
la demande). 

80. Le règlement électricité n'impose aucune méthodologie pour déterminer le volume ou pour 
déterminer les paramètres du volume à acheter. Toutefois, le règlement électricité prévoit que les 
paramètres du volume à acheter sont déterminés sur proposition de l’autorité de régulation nationale, 
ce qui signifie, selon la CREG, que ces autorités de régulation peuvent également proposer les 
méthodologies de détermination de ces paramètres. 

81. Afin de déterminer les paramètres du volume à acheter, différents calculs doivent être 
effectués.  

82. Dans une première phase, sur base des simulations de différents scénarios il faut déterminer s'il 
existe ou non un problème de sécurité d'approvisionnement pour la Belgique, en d’autres termes si la 
norme de fiabilité est respectée ou non. Si un problème de sécurité d'approvisionnement est identifié, 
l'ampleur de ce problème doit être calculée et il convient également de déterminer quelle est la 
capacité nécessaire pour respecter la norme de fiabilité. Ces simulations et calculs, effectués par le 
gestionnaire du réseau de transport, devraient également générer toutes les données nécessaires à la 
deuxième phase, c'est-à-dire la détermination des paramètres du volume à acheter dans chaque 
enchère.  

83. Dans une deuxième phase, basée sur les résultats de la première phase, les paramètres du 
volume à acheter sont déterminés. La deuxième phase a déjà été décrite dans la note (Z)2024 du 20 
décembre 2019.  
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4. MÉTHODOLOGIE DE DÉTERMINATION DU VOLUME 
NÉCESSAIRE ET DE DÉTERMINATION DES DONNÉES 
DE BASE  

4.1. GÉNÉRALITÉS 

84. La première étape, avant de procéder à une enchère CRM, consiste à évaluer l'adéquation des 
ressources et à identifier un éventuel problème de sécurité d'approvisionnement sur la base de 
simulations de différents scénarios. Selon la CREG, cette évaluation doit correspondre 
méthodologiquement à l'évaluation nationale de l’adéquation effectuée conformément à l'article 24 
du règlement Electricité. La CREG est d'avis qu'il est important de procéder à une nouvelle évaluation 
pour diverses raisons après l'approbation par la Commission européenne du mécanisme belge de 
rémunération de la capacité mais avant l'instruction d'organiser la première enchère :  

- Entre l'identification d'un problème d'adéquation donnant lieu à la notification d'un CRM  
market wide (auquel, par définition, il ne peut être remédié par des mesures 
réglementaires ou d'amélioration du fonctionnement du marché ou par la constitution 
d'une réserve stratégique) et l'organisation de la première enchère, il y a un délai de près 
de 2 ans. Une mise à jour de cette évaluation semble indispensable à la CREG, étant donné 
que le CRM envisagé en Belgique peut donner lieu à des engagements qui s'appliqueront 
pendant 15 ans et donc générer des coûts pour le consommateur. 

- Une telle évaluation actualisée permet à la ministre, qui conformément à l'article 
7undecies, §2, 5e alinéa de la loi électricité, doit donner l'instruction d'organiser les 
enchères, de disposer des informations les plus actuelles avant de donner une telle 
instruction. 

- Afin de pouvoir faire une proposition de paramètres pour le volume à acheter, 
conformément à la méthodologie décrite au chapitre 5, la CREG a besoin de certaines 
données résultant de l'évaluation de l'adéquation des ressources. La CREG souhaite 
disposer des résultats actuels afin d'élaborer sa proposition de paramètres pour le volume 
à acheter. 

85. Si un problème de sécurité d'approvisionnement est identifié, l'ampleur de ce problème doit 
être calculée et il convient également de déterminer quelle est la capacité nécessaire pour respecter 
les normes de fiabilité.  

86. La CREG estime que la méthodologie utilisée pour cette évaluation doit être conforme à la 
méthodologie de l'évaluation européenne et nationale utilisée pour justifier l'introduction du 
mécanisme de rémunération de la capacité.  

87. La CREG propose d'utiliser la méthodologie en cours d'élaboration au niveau européen 
conformément aux dispositions du chapitre 4 du règlement électricité. Cette méthodologie peut, si 
nécessaire, être adaptée en utilisant des instruments supplémentaires et des données récentes 
utilisées par le Réseau européen des gestionnaires de réseaux de transport d'électricité (dénommé 
« REGRT pour l'électricité » dans le règlement électricité) pour l'évaluation européenne de 
l'adéquation des ressources. 

88. Un projet de méthodologie aurait dû être soumis par ENTSO-E au groupe de coordination pour 
l'électricité et à l'ACER au plus tard le 5 janvier 2020, conformément à l'article 23, 3 du règlement 
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électricité. Compte tenu d'un délai de 3 mois pour l'approbation ou la modification, une méthodologie 
européenne aurait dû être notifiée et publiée avant le 5 avril 2020. 

89. Selon les informations les plus récentes dont dispose la CREG, ce projet de méthodologie ne 
serait soumis qu'en avril 2020, ce qui signifie qu'une méthodologie approuvée ne peut être attendue 
qu'en juillet 2020.  

90. En l'absence d'une méthodologie approuvée et publiée, la CREG n'est pas encore en mesure de 
proposer des adaptations éventuelles à cette méthodologie, en ligne avec les dispositions de l’article 
24(1) du règlement électricité. Dans l'attente de l'approbation et de la publication de cette 
méthodologie européenne, la CREG propose de baser la méthodologie sur la méthodologie utilisée par 
Elia dans son étude de juin 2019 « Adequacy and flexibility for Belgium 2020-2030 »11, complétée et 
tenant compte des commentaires formulés par la CREG dans son étude n° 195712.  

Il est fait référence à l'étude de la CREG précitée pour les arguments en faveur de ces ajustements. 
Une liste non exhaustive d'ajustements est la suivante : 

- La formation de prix doit imiter le mécanisme de formation de prix actuel du flow-based 

market coupling, de sorte que les prix ne soient pas uniquement formés par les coûts 

marginaux de l'unité marginale, mais également par les paramètres de flux et toutes les 

limitations pertinentes que l'algorithme de formation de prix prend réellement en compte. 

- Dans le test de viabilité économique, le revenu des détenteurs de capacité sur le marché 

unique de l'énergie (energy only market-EOM) doit être calculé sur la base d'une moyenne de 

toutes les simulations, cette moyenne étant pondérée par la probabilité de la simulation en 

question. 

- On prend en compte des prix de pénurie (scarcity pricing) tels qu'ils sont actuellement 

préparés pour la zone de réglage belge, à l'aide d'une courbe de demande de réserves 

d'exploitation (operating reserve demand curve). 

- La viabilité économique des cogénérations et la « capacité derrière le compteur » doivent être 

correctement simulées. 

- Le WACC utilisé dans la simulation doit être conforme au marché. 

- Calculer une LoLE réelle et une EENS réelle au lieu d'une dite « LoLE de marché » et « EENS de 

marché ». Tous les moyens disponibles pour éviter un délestage involontaire doivent être pris 

en compte, tant au niveau national qu'à l'étranger, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du marché.  

- La durée d'activation de la réponse à la demande (demand response) doit suivre les besoins du 

système et ne pas être artificiellement limitée. 

91. Par ailleurs, la CREG a procédé à des analyses complémentaires de la méthodologie utilisée par 
Elia et procède aux ajustements nécessaires supplémentaires suivants :  

- Le test de viabilité économique doit être effectué pour chacune des simulations pour 
lesquelles une simulation d'adéquation a été effectuée.  

- L'utilisation des années climatiques historiques (actuellement 33 hivers climatiques par 
Elia de 1982 à 2015) devrait prendre en compte les effets du changement climatique. 
Ignorer le réchauffement climatique (en donnant le même poids à chacune des années 
climatiques historiques) a un impact très important sur les résultats des simulations d'Elia. 
Ces résultats, exprimés en LoLE et EENS, sont dans une large mesure déterminés par deux 

                                                           

11 Voir étude Elia : https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-
reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf  
12 Voir étude 1957 de la CREG : https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf 

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf
https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf
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hivers très rigoureux, à savoir de 1985 et 1987, dont on peut se demander avec quelle 
probabilité de tels hivers rigoureux se produiront encore après 2025. 

Pour l'impact des hivers rigoureux de 1985 et 1987 sur les résultats (LoLE et EENS), nous renvoyons à 
l'annexe 2 et à la réponse de la CREG à la consultation de la Commission européenne (DG ENER) sur le 
plan de mise en œuvre soumis par la Belgique13. En outre, la CREG fait actuellement réaliser une étude 
sur l'impact du changement climatique sur la probabilité d'hivers rigoureux, qui déterminera les 
résultats des analyses d'adéquation, après 2025. Le rapport final de cette étude sera publié sur le site 
de la CREG dès qu'il sera finalisé. 

92. La méthodologie utilisée par Elia doit être adaptée en intégrant, dans la mesure du possible, les 
commentaires de la CREG dans la méthodologie.  

93. Compte tenu des connaissances, des moyens et de l'expérience relatif à la modélisation du 
système électrique dont Elia dispose, la CREG estime que l'option la plus évidente dans la situation 
actuelle semble être de faire réaliser cette simulation par le gestionnaire du réseau de transport. Les 
acteurs du marché doivent bien sûr être consultés sur les scénarios, les analyses de sensibilité, les 
hypothèses et les données.  

94. En concertation avec Elia, la CREG déterminera quelles observations ne peuvent être formulées 
à l'encontre de la détermination du volume pour la première enchère T-4 et fixera également le 
calendrier de mise en œuvre de ces observations. Par ailleurs, les modalités doivent être discutées 
entre Elia et la CREG sur la manière dont les ajustements doivent être mis en œuvre.  

 

4.2. PROPOSITION DE MÉTHODOLOGIE DE DÉTERMINATION DU 
VOLUME NÉCESSAIRE ET DE DÉTERMINATION DES DONNÉES DE 
BASE 

95. Dans l'attente de l'approbation et de la publication de cette méthodologie européenne, la CREG 
propose la méthodologie suivante pour déterminer le volume nécessaire et pour déterminer les 
données de base. 

96. Le gestionnaire du réseau de transport évalue l'adéquation des ressources. Cette évaluation 
couvre une période de dix ans à partir de la date de cette évaluation. 

97. Dans cette évaluation, le gestionnaire du réseau de transport applique une méthodologie basée 
sur celle utilisée pour l'étude d’Elia de juin 2019 « Adequacy and flexibility study for Belgium 2020-
2030 ». Pour la description de cette méthodologie, la CREG se réfère à l'étude correspondante d’Elia.  

98. La méthodologie tiendra compte autant que possible des adaptations proposées dans l'étude 
1957 de la CREG et mettra en œuvre au moins les adaptations suivantes : 

- Dans le test de viabilité économique, le revenu des détenteurs de capacité sur le marché 
unique de l'énergie (energy only market-EOM) doit être calculé sur la base d'une moyenne 
de toutes les simulations, cette moyenne étant pondérée par la probabilité de la 
simulation en question. 

                                                           

13 Consultation de la Commission européenne sur le plan de mise en œuvre de la Belgique : 
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/consultation-belgiums-market-reform-plan  
Réponse de la CREG : https://www.creg.be/fr/publications/note-z2050  

https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/consultation-belgiums-market-reform-plan
https://www.creg.be/nl/publicaties/nota-z2050
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- La méthodologie doit prendre en compte les conséquences du changement climatique en 
incluant dans les simulations la probabilité de l'occurrence d'une certaine année 
climatique historique.  

99. Les scénarios, les analyses de sensibilité, les hypothèses et les données feront l'objet d'une 
consultation publique d'une durée d'au moins un mois. Au cours de cette période de consultation, un 
atelier sera organisé pour répondre aux questions des acteurs du marché afin de clarifier les scénarios, 
les analyses de sensibilité, les hypothèses et les données proposés. 

100. Les résultats de cette évaluation doivent contenir au moins les données de base mentionnées 
au numéro 186. 

5. MÉTHODOLOGIE VISANT À DETERMINER LES 
PARAMÈTRES POUR LE VOLUME A ACHETER 

5.1. PRINCIPES ET ANALYSE 

101. Dans cette section, cinq principes sont proposés qui doivent être respectés par les paramètres 
qui déterminent le volume des achats. Les principes ainsi qu'une analyse de leurs conséquences sont 
expliqués au moyen des données disponibles et des études publiques.  

 

102. Les cinq principes sont les suivants : 

 l'introduction d'un mécanisme de rémunération de la capacité permet de respecter 
la ou les normes de fiabilité, au coût le plus bas possible et à un coût proportionnel 

 la méthodologie permettant de déterminer les paramètres fixant le volume des 
achats dans le mécanisme de capacité doit être en mesure de traiter efficacement 
les problèmes de fiabilité croissants et décroissants (adequacy concern) 

 l'enchère de capacité organisée quatre ans à l'avance (enchère T-4) n'est nécessaire 
que pour pouvoir attirer une capacité avec un temps de préparation plus long (plus 
d'un an) 

 en raison de la neutralité technologique, il ne peut y avoir aucune discrimination 
entre les différentes technologies lors de l'enchère de capacité 

 le mécanisme de rémunération de la capacité ne peut pas conduire à une sur-
subvention de la capacité 
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5.1.1. Principe 1 : L'introduction d'un mécanisme de rémunération de la capacité permet 
de respecter la norme de fiabilité, à un coût le plus bas possible et à un coût 
proportionnel 

103. Ce principe concerne à la fois la nécessité d’un CRM (pour répondre à la norme de fiabilité) et 
les coûts d’un CRM (pour la partie qui doit financer le CRM). Ces coûts doivent non seulement être 
aussi bas que possible, conformément à l'article 7 undecies, §1er de la loi électricité, mais aussi être 
proportionnels. Cela signifie que les coûts de la solution (dans ce cas, la capacité contractée dans une 
enchère CRM) doivent être proportionnels aux coûts du problème pour le consommateur (dans ce cas, 
un délestage involontaire pour les consommateurs). Si les coûts du problème diminuent, le plafond 
des coûts de mise en œuvre du CRM doit également diminuer. 

104. Le CRM est conçu pour éviter de désavantager excessivement le consommateur d’électricité (en 
le délestant de manière excessive). Pour financer le CRM à l'échelle du marché, les fournisseurs de 
capacités reçoivent des rémunérations de capacité qui, bien que le mécanisme de financement du 
CRM ne soit pas encore déterminé, sont susceptibles d'être supportées directement ou indirectement 
par les consommateurs. En conséquence, un transfert de fonds est imposé des consommateurs aux 
fournisseurs de capacités, de telle sorte que le surplus du producteur augmente aux dépens du surplus 
du consommateur. Cet effet redistributif a un impact négatif important sur les consommateurs. Cet 
impact est ignoré dans une simple analyse de la prospérité, où le surplus du producteur et du 
consommateur est considéré de manière agrégée, sans prendre en compte l'effet de redistribution du 
consommateur au producteur. De plus, le CRM peut aussi financer les capacités existantes qui 
resteraient sur le marché sans le CRM. Dans ce cas, cela implique une forme de sur-subventionnement 
(windfall profit) pour cette capacité, ce qui rend l'impact sur le surplus du consommateur encore plus 
négatif, en faveur du surplus du producteur. Cet effet est également ignoré dans une simple analyse 
de la prospérité. Le principe ci-dessus empêche d'ignorer le transfert de prospérité d'un 
consommateur à un autre, résultant d'une transition vers un CRM. De cette manière, les intérêts des 
consommateurs sont protégés, ce qui est clairement le rôle du régulateur de l'énergie. 

105. Le principe ci-dessus est traduit par la CREG en une contrainte budgétaire dans laquelle le coût 
du CRM doit être inférieur au coût pour le consommateur en raison de l'énergie non livrée attendue 
(Expected Energy Not Served ou EENS) qui est évitée par un CRM. Le coût du CRM est le coût de la 
capacité demandée pour respecter la norme de fiabilité. Le coût attendu de l'énergie non fournie est 
l'énergie attendue non fournie multipliée par le consentement à payer de clients qui involontairement 
ne reçoivent pas cette énergie (Value of Loss of Load ou VoLL). En cas de risque de sécurité 
d'approvisionnement, ce VoLL représente le coût d’une non-fourniture d’énergie annoncée à l'avance. 

106. Le Bureau fédéral du Plan a publié une étude en mars 2014 dans laquelle il calculait le coût d'un 
délestage involontaire pour différents types de consommateurs14. Veuillez noter qu'il s'agit de 
délestages non planifiés, et donc non annoncés. De tels délestages se produisent relativement 
fréquemment et sont généralement causés par des pannes soudaines du réseau15. Par contre, un 
délestage dû à un manque de capacité (sécurité d'approvisionnement) sera presque toujours prévisible 
et donc annoncé à l'avance. Cela permet aux clients concernés de prendre leurs précautions, ce qui se 
traduit par un coût inférieur, et donc par une réduction du VoLL, par rapport à un délestage non 
planifié. En Belgique, des procédures claires existent déjà pour avertir les consommateurs d’électricité 
belges d’une possible coupure. Les coûts d'une coupure involontaire et non planifiée, estimés par le 
Bureau du Plan, peuvent donc être considérés comme une surestimation des coûts réels d'une 
interruption involontaire, mais annoncée à l'avance. 

                                                           

14 Voir étude du Bureau du Plan : https://www.plan.be/admin/uploaded/201403170843050.WP_1403.pdf  
15 par exemple, un client basse tension en Flandre est déconnecté en moyenne un peu plus d'une fois tous les trois ans, pour 
une durée moyenne d'environ 40 minutes 

https://www.plan.be/admin/uploaded/201403170843050.WP_1403.pdf
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107. Dans l'étude susmentionnée, le coût moyen d'un délestage involontaire et non planifié a été 
estimé par le Bureau du Plan à 8300 €/MWh. Il s'agit toutefois d'une moyenne. Par exemple, le Bureau 
du Plan estime les coûts de l’industrie (NACE C) en moyenne à 8900 €/MWh. Pour un client résidentiel, 
le coût s'élève à 2300 €/MWh. Le Bureau du Plan utilise une approche de « willingness-to-pay » (WTP), 
mais le calcule pour un arrêt inopiné. 

108. CEPA a mené une étude pour le compte d'ACER16 afin de déterminer le VoLL des clients 
résidentiels et non résidentiels, en utilisant l'approche du « willingness-to-accept » (WTA) au lieu du 
« willingness-to-pay » (WTP), mais a distingué les délestages annoncés des délestages non planifiés17. 
Pour un ménage belge qui est informé un jour à l’avance de son délestage, le montant du VoLL a été 
calculé à 5330 €/MWh.  

109. Conformément aux articles 23(6) et 27(3) du règlement électricité, la valeur finale du VoLL dans 
le (cadre de la sécurité d'approvisionnement sera déterminée selon une méthodologie à proposer par 
le REGRT pour l’électricité et à approuver ou modifier par l'ACER dans un délai de trois mois. 

5.1.2. Principe 2 : La méthodologie permettant de déterminer les paramètres fixant le 
volume à acheter dans le mécanisme de capacité doit être en mesure de traiter 
efficacement les problèmes de fiabilité croissants et décroissants (adequacy 
concern). 

110. De l’étude publiée par Elia le 28 juin 201918, il ressort que le nombre de problèmes concernant 
la fiabilité de la Belgique, exprimé en Loss of Load Expectation (LoLE) et EENS, diminue 
(considérablement). Les chiffres ci-dessous reprennent les chiffres publiés par Elia dans son tableau à 
la page 138 de la publication susmentionnée d'Elia. Cela concerne les « LoLE du marché » et les « EENS 
du marché », c'est-à-dire sans prendre en compte les capacités hors marché, telles que les réserves et 
autres capacités qui ne se trouvent pas sur le marché day-ahead ou intraday, tant au pays qu'à 
l'étranger. Cela signifie que les LoLE et EENS réelles seront plus basses, car toutes les capacités, y 
compris celles hors du marché, doivent être utilisées pour empêcher un délestage (et par conséquent, 
les LoLE et EENS), ainsi que les capacités en dehors du marché encore disponibles sur le marché à 
l'étranger19. Ces résultats ne tiennent pas non plus compte des nombreux autres commentaires 
formulés par la CREG sur ces simulations et énumérés dans l’étude 1957 de la CREG20. Si nos 
commentaires étaient pris en compte, il faudrait s’attendre à ce que les problèmes de fiabilité soient 
grandement réduits, voire inexistants. Cependant, c'est surtout la tendance qui est importante dans le 
cadre de ce principe.  

111. La figure ci-dessous montre qu'Elia estime à environ 10 heures par an la « LoLE du marché » en 
2025. Cette estimation d'Elia passe à 6 à 7 heures en moyenne par an en 2028, avec une nouvelle chute 
en 2030 pour atteindre une moyenne d'environ 6 heures par an. 

                                                           

16 Voir étude CEPA : 
https://www.acer.europa.eu/en/Electricity/Infrastructure_and_network%20development/Infrastructure/Documents/CEPA
%20study%20on%20the%20Value%20of%20Lost%20Load%20in%20the%20electricity%20supply.pdf 
17 Le règlement électricité définit le VoLL comme suit à l'article 2.9 : « « coût de l'énergie non distribuée », une estimation, 
en euros/MWh, du prix maximal de l'électricité que les consommateurs consentiraient à payer pour éviter une coupure ; ». 
Le législateur européen a donc clairement opté pour la « volonté de payer » ou la « willingness to pay » (WTP), ce qui se 
traduit généralement par des estimations plus faibles du VoLL par rapport à une approche WTA. 
18 Voir étude Elia : https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-
reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf  
19 Voir l'article 21 du Network Code Emergency and Restoration (règlement européen) : https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2017.312.01.0054.01.ENG 
20 Voir étude 1957 de la CREG : https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf 

https://www.acer.europa.eu/en/Electricity/Infrastructure_and_network%20development/Infrastructure/Documents/CEPA%20study%20on%20the%20Value%20of%20Lost%20Load%20in%20the%20electricity%20supply.pdf
https://www.acer.europa.eu/en/Electricity/Infrastructure_and_network%20development/Infrastructure/Documents/CEPA%20study%20on%20the%20Value%20of%20Lost%20Load%20in%20the%20electricity%20supply.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/company/publication/studies-and-reports/studies/13082019adequacy-and-flexibility-study_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2017.312.01.0054.01.ENG
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2017.312.01.0054.01.ENG
https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1957EN.pdf
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112. Actuellement, l'article 7bis de la loi électricité prévoit qu'une LoLE moyenne de 3 heures ou 
moins est acceptable, combinée à une LoLE de 20 heures ou moins, une fois tous les 20 ans. Le 
règlement électricité prévoit qu'une méthodologie européenne doit être développée pour déterminer 
la norme de fiabilité. Cette norme de fiabilité est fixée sur proposition de l'autorité de régulation par 
l'État membre ou par une autre autorité désignée par l'État membre. 

L'article 25.3 du règlement prévoit que la norme de fiabilité est calculée en utilisant au moins le coût 
de l'énergie non distribuée (VoLL) et le coût qu'un nouveau entrant (Cost of New Entry ou CoNE) doit 
couvrir sur une période det́erminée et est exprimée sous la forme d'une « prévision d'énergie non 
desservie » (EENS) et d'une « prévision de perte de charge » (LoLE). Cette méthodologie est en cours 
de discussion au niveau européen. La proposition qui circule suit la même méthodologie que celle 
utilisée par le Royaume-Uni, la norme de fiabilité pour la LoLE moyenne étant calculée comme suit :  

LoLE = CoNE / VoLL 

La CREG estime que, pour le VoLL, le coût de l'énergie non distribuée devrait être prélevé sur les clients 
susceptibles d'être déconnectés si un problème de sécurité d'approvisionnement se pose (adequacy). 
Il s’agit principalement de clients résidentiels, dont le VoLL d'un délestage annoncé est relativement 
faible et probablement très inférieur à 10 000 €/MWh. 

Le CoNE calculé dans les différents pays avoisine les 60 000 €/MW (le Bureau du Plan utilisait 
auparavant la valeur de 65 000 €/MW ; dans une réaction adressée à la CREG, Elia a utilisé un Net CoNE 
de 75 000 €/MW, ce qui donnerait un Gross CoNE encore plus élevé). Cela se traduirait alors par une 
LoLE moyenne supérieure à 6 heures par an (en Irlande, par exemple, la norme est 8 heures)21. Étant 
donné qu'un CoNE élevé entraîne une LoLE plus élevée que la LoLE actuelle, cela signifierait que, selon 
la simulation de la « LoLE du marché » calculée par Elia pour le scénario de base à partir de 2028, il n'y 
aurait plus de problème de sécurité d'approvisionnement. 

113. La figure ci-dessous montre qu'Elia estime à environ 21-23 GWh par an la « EENS du marché » 
en 2025. Cette estimation d'Elia passe à 13 à 14 GWh en moyenne par an en 2028, avec une nouvelle 

                                                           

21 Le Bureau du Plan a confirmé dans un rapport de 2017 que 3 heures constituaient néanmoins une bonne norme pour la 
Belgique, avec un CoNE de 65 000 €/MW. Pour ce faire, elle s’appuyait sur la propre évaluation du VoLL, selon laquelle seule 
le VoLL des consommateurs inélastiques au prix, défini par le Bureau du Plan comme des consommateurs dont le VoLL était 
supérieur à 15000 €/MWh, était pris en compte. Le VoLL dont le prix est inélastique est en moyenne de 23300 €/MWh, ce 
qui conduit à une norme LoLE d’environ 3 heures. Cependant, il est important d'indiquer que le VoLL dont le prix est 
inélastique ne concerne que 11 % des consommateurs (c'est-à-dire la part d'électricité en volume des consommateurs qui, 
selon le Bureau du Plan, ont un VoLL supérieur à 15000 €/MWh). Le Bureau du Plan considère dans ce calcul que 89 % des 
autres consommateurs ont un prix élastique, ce qui signifie qu'ils arrêteront leur consommation si le prix de l'électricité est 
supérieur à leur VoLL. En conséquence, si la Belgique utilisait ce VoLL au prix inélastique pour calculer la norme LoLE, elle 
devait également, pour être cohérente, considérer 89 % de la consommation comme élastique par rapport au prix (et donc 
comme gestion de la demande). Elia considère actuellement environ 10% des consommateurs comme gérés à la demande 
(en volume). (Source : section 3.3.1 https://www.plan.be/admin/uploaded/201709280927450.Addendum_CBA.pdf) 

https://www.plan.be/admin/uploaded/201709280927450.Addendum_CBA.pdf
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chute en 2030 pour atteindre une moyenne d'environ 6,5 GWh par an. C’est une diminution d’un 
facteur 3 à 4. Ici aussi, nous observons une tendance à la baisse. 

 

Source : Elia (sur base des simulations d'Elia) 

114. Ces chiffres sont une surestimation de l'EENS, qui est évitée par un CRM, car même après 
l’introduction d’un CRM, on peut encore toujours s'attendre à des coupures d'énergie. La CREG a 
demandé ces données à Elia et elles se retrouvent dans la figure ci-dessous pour le scénario de base. 
Ce graphique montre qu'Elia estime le total des EENS sans CRM à 23 GWh pour 2025 et à 6,5 GWh en 
2030. Avec un CRM, en 2025, 19,7 GWh d'EENS seront évités et il restera 3,3 GWh d'EENS, selon Elia. 
En 2030, 3,6 GWh d’EENS seront évités et il restera encore 2,9 GWh d'EENS après l'introduction d'un 
CRM. Cela signifie que d'ici 2030, seulement un peu plus de la moitié du total des EENS sera évité par 
un CRM.  

 

Source : Elia (sur base des simulations d'Elia) 

Cette tendance à la baisse du problème de fiabilité, à la fois pour la LoLE et pour l'EENS, est un nouveau facteur 
important pour la CREG. Dans le passé, on a toujours supposé que la préoccupation de fiabilité augmenterait à 
l'avenir. C’est également clair, par exemple, dans l’estimation des coûts publiée par le consultant PWC en mars 
201822, selon laquelle PWC supposait qu’il y avait un besoin croissant de capacité chaque année, de sorte que de 
nouvelles capacités devaient chaque fois être ajoutées via le CRM.  

                                                           

22 Voir étude PWC : https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/Rapport-Bepaling-van-het-mechanisme-voor-
de-vergoeding-van-capaciteit-voor-Belgie-en-de-voorbereiding-van-het-wettelijk-kader.pdf 

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/Rapport-Bepaling-van-het-mechanisme-voor-de-vergoeding-van-capaciteit-voor-Belgie-en-de-voorbereiding-van-het-wettelijk-kader.pdf
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/Rapport-Bepaling-van-het-mechanisme-voor-de-vergoeding-van-capaciteit-voor-Belgie-en-de-voorbereiding-van-het-wettelijk-kader.pdf
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115. La Belgique a notifié à la Commission européenne un CRM à l’échelle du marché reposant sur 
une analyse de fiabilité (adequacy assessment) établissant que le problème de fiabilité diminue 
(fortement) au fil du temps. En même temps, le CRM proposé prévoit des contrats à long terme d’une 
durée pouvant aller jusqu’à 15 ans.  

116. Cette tendance décroissante du problème de fiabilité, conjuguée à la possibilité de contrats à 
long terme simulés par Elia, pose à la CREG un certain nombre de difficultés pour définir les paramètres 
devant fixer le volume des achats, tout en répondant à l'exigence de proportionnalité du CRM (voir 
principe 1), de sorte que le consommateur belge d’électricité ne subventionne pas excessivement sa 
capacité (voir également principe 5). 

117. Un premier constat est que des contrats à long terme peuvent être attribués au début du CRM. 
Ces capacités doivent avoir un coût d'investissement élevé, sinon elles ne seront pas éligibles pour un 
contrat à long terme (voir également principe 3). Il n'y a a priori pas de problème pour les capacités 
qui se voient attribuer un contrat à long terme relativement bon marché. Mais pour les capacités qui 
se voient attribuer un contrat à long terme et qui sont relativement coûteuses, la CREG voit un 
problème. En effet, quelques années plus tard, lorsque le besoin de capacité diminuera, ces capacités 
relativement onéreuses avec un contrat de longue durée pourront toujours bénéficier de leurs 
paiements de capacité, tandis que certains des contrats moins chers et à court terme ne seront plus 
sélectionnés.  

118. Une deuxième constatation est que pour remplir la condition de proportionnalité, les coûts de 
la capacité à contracter dans le CRM doivent rester identiques ou inférieurs aux coûts du problème, 
même si ce problème diminue en raison d'une baisse de la fiabilité dans le temps. Sur la base du 
premier principe, la CREG précise qu'une limite budgétaire doit être imposée au CRM afin d'éviter que 
le coût de la solution ne soit supérieur au coût attendu du problème. Le coût d'un CRM doit donc être 
inférieur au coût de la coupure d'énergie involontaire évitée. 

119. La figure ci-dessous montre l'évolution de cette contrainte budgétaire avec les deux estimations 
du VoLL des ménages déconnectés (Bureau du Plan et ACER), s'il est basé sur « l'EENS du marché » 
estimée par Elia moins « l'EENS du marché » non évitée estimée par la CREG après l'introduction d'un 
CRM23. La figure concerne la période 2025-2030, pour laquelle des interpolations ont été effectuées 
pour 2026-2027 et 2029. La CREG prend pour cela le scénario de base. 

                                                           

23 Si les avantages du CRM sont pris en compte, l'EENS totale ne peut pas être considérée sans CRM. En effet, même avec un 
CRM, il reste une EENS. Cette EENS restant après l'introduction du CRM ne peut donc pas être considérée comme un coût 
évité par le CRM. Cette EENS non évitée par le CRM n'a été publiée par Elia que pour l'année 2025 et était de 3,3 GWh dans 
le scénario de base. La CREG a demandé les chiffres à Elia pour les autres années. L'EENS non évitée est de 4.2 GWh en 2028 
et 2.9 GWh en 2030.  
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Source : CREG 

120. Sur la base de la figure ci-dessus, la CREG fait deux constatations importantes.  

121. Premièrement, le niveau du budget autorisé, entre 11 et 107 millions d'euros, serait bien 
inférieur à toute estimation antérieure du coût du CRM, allant de 300 à 500 millions d'euros utilisés 
par Elia et, sur la base d’un calcul de PWC, jusqu’à 614-940 millions d'euros par la CREG24. On peut se 
demander si la mesure choisie (si aucune limitation budgétaire n’est imposée) est proportionnelle au 
problème posé. De plus, cette limite budgétaire a été calculée sans tenir compte des capacités hors 
marché au pays et à l'étranger ni des autres commentaires de la CREG formulés dans son étude 1957 
(voir note de bas de page 20 de la présente proposition). 

122. Une limite budgétaire d'environ 100 millions d'euros signifie que, pour un achat de 12000 MW, 
le prix de revient de la capacité ne peut dépasser 8,3 €/kW en moyenne.  

123. Il est important de noter qu'avec un système pay-as-cleared, chaque capacité reçoit le même 
montant, à savoir le montant le plus élevé requis par le dernier MW pour répondre à l'exigence de 
capacité. Dans ce cas, la limite budgétaire implique également une limite de prix. Ce n’est pas le cas 
dans un système pay-as-bid : dans ce système, chaque capacité obtient exactement ce qu’elle a 
demandé. Si la capacité existante était déjà rentable, cette capacité survivrait également si aucune 
rémunération n'était obtenue du CRM (opt-out) ou d'une offre à 0 €/kW ou un faible montant.  

124. Deuxièmement, comme prévu, la contrainte budgétaire semble être en forte baisse : de 46 à 
107 millions d’euros en 2025, de 23 à 53 millions d’euros en 2028 et de 11 à 26 millions d’euros en 
2030. C'est une réduction de moitié entre 2025 et 2028 et encore de moitié entre 2028 et 2030. Par 
rapport à 2025, le coût du CRM en 2030 est donc divisé par un peu plus de 4.  

125. Si les contrats à long terme vont de 2025 à 2030 et au-delà, la limite budgétaire moyenne sur la 
durée du contrat doit déjà être prise en compte en 2025. Ce point sera traité plus tard. 

126. Plus généralement, la CREG est favorable à l'établissement de la norme de fiabilité sur plusieurs 
années.  

                                                           

24 L'estimation de la CREG était basée sur les chiffres de PWC, partant notamment d'une demande de plus en plus importante 
de nouvelles capacités, ainsi que sur les résultats des enchères de capacités en Irlande (environ 40 €/kW) et en Pologne 
(environ 50 €/kW). 
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5.1.3. Principe 3: L'enchère de capacité organisée quatre ans à l'avance (enchère T-4) est 
surtout judicieuse que pour pouvoir attirer une capacité avec un temps de 
préparation plus long (plus d'un an) 

127. Compte tenu de l'enchère T-4 prévue par la loi électricité et des problèmes d'adéquation 
annoncés par Elia en 2025, une première enchère CRM devrait être programmée en octobre 2021 pour 
une fourniture à partir du 1er novembre 2025. Cette enchère dite T-4 est alors suivie par une enchère 
T-1 en octobre 2024 pour la même période de fourniture.  

128. Les instructions pour l’enchère T-4 d'octobre 2021 doivent être données par le ministre fédéral 
en charge de l’ énergie à la fin du mois de mars 2021. Elles sont basées sur une analyse de la sécurité 
d'approvisionnement réalisée par Elia à la fin de 2020. Ainsi, la décision quant au volume à acheter 
repose sur une étude qui doit être réalisée 5 ans à l’avance. Cela signifie que beaucoup d'incertitude 
subsiste quant à la capacité disponible en Belgique et à l'étranger, à l'évolution des prix et à l'évolution 
de la demande, etc. En supposant que le gestionnaire de réseau et le monde politique aient une plus 
grande aversion au risque25, une plus grande incertitude signifie qu'il y a un plus grand risque qu'un 
volume excessif soit contracté. 

129. En outre, une enchère T-4, suivie d'une enchère T-1, comporte le risque que les principaux 
acteurs du marché fassent preuve d'un comportement stratégique afin de créer une pénurie de 
capacité, entraînant une hausse des prix. Ainsi, dans la période qui précède le calcul de l'enchère T-4, 
le propriétaire de plusieurs grandes centrales de production peut annoncer qu'une ou plusieurs 
grandes centrales seront définitivement fermées. Cette centrale sera alors considérée comme 
inexistante pour l'enchère T-4, de sorte qu'elle devra être remplacée par une nouvelle capacité plus 
chère, éventuellement un projet du grand acteur du marché lui-même. Après l'enchère T-4, le 
propriétaire peut demander un nouveau permis de production pour l'unité définitivement fermée et 
l'offrir aux enchères T-1 ou pour l'enchère T-4 de l'année suivante.  

130. Enfin, l'enchère T-4 est parfois défendue en déclarant qu'elle offre la possibilité d'attirer de 
nouveaux acteurs sur le marché. Sur un marché de production toujours aussi concentré qu'en Belgique, 
cela peut être un avantage. Cependant, une enchère T-4 peut également être un moyen de consolider, 
voire de renforcer la concentration du marché, surtout si des projets particulièrement importants sont 

                                                           

25 Voir les points 539 et 546 du rapport final de la Commission européenne sur les CRM (soulignés par nos soins) : 

(539) Un aspect important des mécanismes centraux de l'acheteur - comme dans d'autres mécanismes basés sur le volume - 

est la nécessité pour un organisme central d'estimer la quantité et le type de capacité de production nécessaires pour atteindre 

le niveau souhaité de fiabilité du système. Bien que cela minimise les risques de fourniture insuffisante de capacité de 

production, cela risque de conduire à une capacité excédentaire si les autorités centrales opposées au risque fixent les objectifs 

de capacité de production à des niveaux inutilement élevés. Cependant, ce risque existe dans une certaine mesure dans chaque 

type de mécanisme de capacité et devrait être atténué par des liens vers une évaluation adéquate et transparente de 

l'adéquation, et une surveillance appropriée des régulateurs ou des experts indépendants pour vérifier les paramètres fixés 

par les gouvernements et les GRT. 

(546) Certaines inefficacités peuvent être inévitables dans toute conception d'acheteur central, par exemple en raison de la 

complexité de l'évaluation minutieuse de toutes les caractéristiques de design, de la dépendance à l'égard des jugements 

centraux par les décideurs opposés au risque - bien que cela puisse être réduit en incluant un rôle pour le régulateur ou des 

experts indépendants dans le processus – et la nécessité de déterminer de manière centralisée les caractéristiques de flexibilité 

requises des fournisseurs de capacité grâce au design du produit de capacité. 

https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/swd_2016_385_f1_other_staff_working_paper_en_v3_p1_87000

1.pdf 

https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/swd_2016_385_f1_other_staff_working_paper_en_v3_p1_870001.pdf
https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/swd_2016_385_f1_other_staff_working_paper_en_v3_p1_870001.pdf
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développés. Mais il se peut également que les acteurs du marché existants qui connaissent le mieux le 
marché et possèdent les meilleurs sites consolident leur position. Ils ont également un effet de 
portefeuille à ne pas sous-estimer, ce qui réduit les risques.  

D'autre part, il existe également un risque que les acteurs du marché annoncent de nouveaux projets 
en T-4 et ne les réalisent pas, ce qui augmentera le volume nécessaire en T-1. 

Il est difficile de savoir à l'avance quel élément est le plus important.  

131. Les résultats récents du mécanisme de capacité polonais montrent en tout cas qu’une enchère 
T-4 n’a pas eu l’effet souhaité. En 2018, les résultats ont été annoncés pour l’enchère avec fourniture 
en 2021. 22,4 GW ont été achetés à 240 zlotys polonais par kW, soit environ 56 €/kW. Seulement 26 
GW ont été offerts, ce qui a entraîné un prix relativement élevé. PGE, le plus grand producteur 
d’électricité, a réussi à fournir près de la moitié de la capacité, dont un certain nombre de centrales au 
charbon et au lignite avec un contrat de 15 ans.  

132. La loi électricité prévoit qu'une enchère T-4 est organisée. Malgré cette obligation, on doit être 
conscient que  

l'organisation d'une enchère T-4 est surtout pertinente si la capacité requise ne peut être comblée que 
par des unités dont le délai de construction est compris entre 1 et 4 ans. Cela dépend de la répartition 
du volume acheté en T-4 et T-1 et de l'ampleur du problème.  

133. La loi électricité exige qu'un volume minimal soit réservé pour l'enchère T-1. Ce volume est au 
moins égal à la capacité qui compte en moyenne moins de 200 heures de service par an pour couvrir 
la capacité de pointe totale. La CREG traduit ce principe comme suit : pour chaque bloc de 100 MW, 
on calcule le nombre moyen d'heures nécessaires pour atteindre la norme de fiabilité. Ce nombre 
d’heures doit être calculé comme le nombre d’heures d’une capacité avec un coût marginal égal au 
prix plafond sur le marché de l’électricité pour remplir le GAP Volume. Dans l'étude Elia, le GAP Volume 
est défini comme le volume restant requis, après prise en compte du vent et du soleil, de la 
cogénération et de la biomasse, de la gestion de la demande ainsi que du stockage et de l'importation. 
La capacité actuelle au gaz n’est donc pas incluse. 

134. Elia a publié les résultats pour 2025 et 2028 dans son étude. Ils sont repris ci-dessous. D'après 
les résultats de la simulation d'Elia, au moins 6 GW devront être réservés pour l'enchère T-1 pour une 
fourniture entre 2025 et 2026.  
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135. Il ressort de ces chiffres que le volume à contracter dans l’enchère T-4 devrait se réduire 
fortement, voire disparaître. En effete, si un volume total de 11-13 GW est nécessaire, alors seuls  5-
7 GW doivent être achetés aux enchères T-4 ; cette capacité peut être assurée  avec la capacité 
existante. Dans la mesure où , telle qu’elle est actuellement rédigée, la loi électricité impose la tenue 
d’une enchère T-4 – ce qui implique l’impossibilité d’organiser une enchère T-4 avec un volume nul-, 
la CREG est d’avis qu’il convient de limiter au maximum le volume à contracter dans l’enchère T-4, sans 
toutefois que cette limitation ne porte atteinte à la possibilité de principe, pour les capacités avec un 
temps de construction supérieure à un an, de participer de manière effective au CRM, et dès lors 
d’avoir accès à une enchère T-4.  

  

Capacité existante 

Nouvelle capacité 
complémentaire 
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136. Le CREG souhaite insister sur le fait que beaucoup de capacité offre un délai de construction 
égal ou inférieur à 1 an. Il s’agit de gestion de la demande, batteries, moteurs à gaz, petite 
cogénération, alimentation de secours, ... Par exemple, le mécanisme de capacité au Royaume-Uni n’a 
produit aucune TGV, mais la nouvelle capacité a largement été remplie par des « reciprocating 
engines » (un type de moteur à gaz) relativement bon marché, flexibles et rapides à construire. Ceux-
ci peuvent être livrés en conteneurs et installés de manière assez rapide et facile. Les unités sont aussi 
extensibles de manière modulaire. Ils sont également mobiles, de sorte qu'ils peuvent être utilisés 
ailleurs s’ils ne sont pas sélectionnés lors d’une enchère de capacité, ce qui réduit le besoin d’un 
contrat à long terme. 

5.1.4. Principe 4 : en raison de la neutralité technologique, il ne peut y avoir aucune 
discrimination entre les différentes technologies lors de l'enchère de capacité 

137. Afin de respecter la neutralité technologique, il ne devrait pas y avoir de discrimination dans les 
enchères de capacité.  

138. L’importance d’éviter toute discrimination entre les technologies a été confirmée par l’arrêt de 
la Cour de Justice du 15 novembre 2018 concernant la demande de Tempus Energy Ltd d’annulation 
de la décision de la Commission européenne approuvant le mécanisme de capacités au Royaume-Uni 
(Case T-793/14). 

 

5.1.5. Principe 5 : le CRM ne peut pas conduire à une subvention excessive de la capacité 

139. La mise en place d’un mécanisme de compensation des capacités a pour but de compenser la 
missing money des acteurs du marché. Toute compensation supérieure à cette missing money conduit 
à une rente inframarginale et est une subvention injustifiée. L’application de ce principe est 
étroitement liée à la recherche du coût le plus bas pour le mécanisme de rémunération de la capacité 
(voir principe 1).  

140. Le considérant (50) du règlement électricité est libellé comme suit : 

« En s'assurant de la sécurité d’approvisionnement, les mécanismes de capacité ne devraient 
pas conduire à une surcompensation. À cet égard, les mécanismes de capacité autres que 
les réserves stratégiques devraient être établis de manière à garantir que le prix payé pour 
la disponibilité tende automatiquement vers zéro lorsqu’il est anticipé que le niveau de 
capacité qui serait rentable sur le marché de l’énergie en l’absence d’un mécanisme de 
capacité sera adéquat pour répondre au niveau demandé de capacité. » 
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5.2. PROPOSITION DE MÉTHODOLOGIE VISANT À DÉTERMINER LES 
PARAMÈTRES POUR LE VOLUME A ACHETER 

5.2.1. Choix de scénario 

141. La première étape pour déterminer le volume d'une année de fourniture donnée consiste à 
déterminer quel scénario doit être retenu. 

La loi électricité prévoit 2 enchères pour la même année de fourniture, à savoir une enchère d’un an 
(ci-après : « enchère T-1 ») et une enchère de quatre ans (ci-après : « enchère T-4 ») avant la période 
de fourniture de capacité. Conformément aux dispositions de la loi électricité26, la capacité nécessaire 
pour une année de fourniture donnée doit être répartie entre les deux enchères avec un volume 
minimum réservé pour l’enchère T-1 (voir chapitre 5.2.4).  

Avant chacune de ces deux ventes aux enchères, il convient donc de calculer le volume de capacité 

pour l’année de fourniture en question en vue d’assurer le niveau requis de sécurité 

d’approvisionnement (en ce qui concerne ce niveau requis de sécurité d’approvisionnement : voir 

chapitre 5.2.2). En outre, le nombre d’heures pendant lesquelles cette capacité sera utilisée à des fins 

d’adéquation doit également être calculé. Conformément aux dispositions de la loi électricité, ces 

calculs sont effectués par le gestionnaire du réseau de transport. 

142. En ce qui concerne la définition du ou des scénario(s) à utiliser, la loi électricité reste vague.  

143. Le chapitre 4 du règlement électricité, et notamment son article 24, énonce les exigences 
relatives aux évaluations nationales en termes d’adéquation des ressources (ci-après « NRAA »). Ces 
évaluations nationales, tout comme l’évaluation européenne de l’adéquation des ressources (article 
23 du règlement électricité), sont fondées sur les scénarios de référence centraux visés à l’article 23, 
paragraphe 5.  

L’article 23, paragraphe 5, b) prévoit que cette évaluation doit être fondée sur « des scénarios centraux 
de référence appropriés concernant les prévisions de l’offre et de la demande et comprenant une 
évaluation économique de la probabilité de la mise hors service définitive, de la mise sous cocon, des 
nouvelles constructions d’actifs de production, ainsi que des mesures pour atteindre les objectifs en 
matière d’efficacité énergétique et d’interconnexion électrique, et comprenant une analyse qui tient 
dûment compte des sensibilités appropriées relatives aux phénomènes météorologiques extrêmes, des 
conditions hydrologiques, les prix de gros et l'évolution du prix du carbone ».  

En outre, l’article 23, paragraphe 7, prévoit que les propositions relatives à la méthodologie du projet, 
aux scénarios, aux analyses de sensibilité et aux hypothèses sur lesquelles elles reposent, et aux 
résultats de l’évaluation, font l’objet d’une consultation préalable.  

La CREG propose qu'une évaluation, comparable à l’évaluation nationale de l’adéquation des 
ressources, telle que prévue à l’article 24 du règlement électricité, doit être effectuée chaque année à 
partir de l’année précédant la première enchère T-4, au moins jusqu’à la fin de la période pendant 
laquelle le CRM s’applique. Les scénarios de ces évaluations nationales sont basés sur le dernier 
scénario de référence central de l'évaluation de l'adéquation européenne (European Resource 
Adequacy Assessment : « ERAA »). 

Les scénarios utilisés pour cette évaluation de l'adéquation nationale devraient également être utilisés 
pour déterminer le volume pour une année de fourniture donnée.  

                                                           

26 Voir article 7 undecies, § 2 
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La CREG estime que toute modification éventuelle de la méthode pour l'évaluation nationale de 
l'adéquation, à l'égard de la méthode européenne approuvée, ainsi que dans les scénarios, les analyses 
de sensibilités et les hypothèses, en particulier en ce qui concerne les caractéristiques spécifiques de 
la demande nationale et de l'offre nationale d’électricité, doit faire l'objet d'une consultation publique 
préalable. 

144. Les calculs du volume doivent déjà être terminés au cours de l'année précédant cette enchère. 
Concernant l'enchère T-4, le calcul du volume doit donc se faire 5 ans avant l'année de fourniture. Vu 
que les incertitudes entourant une situation future augmentent au fur et à mesure que le délai entre 
le calcul et l'année de fourniture augmente, outre le scénario central de référence, il est réaliste de 
considérer également d'autres scénarios plausibles , dans les limites de l’article 24(1) du règlement 
électricité, pour le calcul de la capacité avant l'enchère T-4.  

Différents scénarios donneront logiquement lieu à différents volumes. Une surestimation du volume 
pour l'enchère T-4 a un impact négatif (réducteur) sur le volume qui doit encore être acheté lors de 
l'enchère T-1. Le volume pour l'enchère T-1 est en effet déterminé sur la base d'un calcul du volume 
au cours de l'année T-2. Dans des cas extrêmes où le volume pour l'enchère T-4 a été beaucoup 
surestimé, il est possible que le volume calculé pour T-1 ne soit même plus nécessaire. Des volumes 
plus importants entraînent en outre également des coûts plus importants, bien qu'il soit difficile de 
déterminer au préalable quels seront les prix des offres dans les différentes enchères. Par précaution, 
et tenant compte des réserves en matière d'enchères T-4 et T-1 (voir chapitre 5.1.3)), la CREG estime 
donc qu'en T-4, il faut opter pour le scénario dans lequel le volume total requis de la mise aux enchères 
est le plus faible.  

Pour tenir compte des incertitudes liées au calcul de la capacité lors de la fixation du volume nécessaire 
préalablement à l'enchère T-4, et en vue d'une maîtrise des coûts, le scénario ayant le volume de 
capacité nécessaire le plus faible est donc retenu pour la fixation des paramètres du volume à acheter 
lors de l’enchère T-4. Vu que le choix du scénario finalement retenu dépend de la capacité nécessaire, 
le calcul de la capacité devra donc se faire, conformément au chapitre 5.2.3, pour l'ensemble des 
scénarios étudiés. 

Lors du calcul du volume préalable à l'enchère T-1, 2 ans avant l'année de fourniture, l'incertitude 
relative à la situation pour l'année de fourniture est plus limitée, et la CREG propose de prendre en 
compte un seul scénario pour la fixation des paramètres du volume à acheter lors de l’enchère T-1, à 
savoir le scénario central de référence.  

Vu les incertitudes limitées liées au calcul de la capacité lors de la fixation du volume nécessaire 
préalablement à l'enchère T-1, un seul scénario est retenu pour la fixation des paramètres du volume 
à acheter lors de l’enchère T-1.  
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5.2.2. Norme de fiabilité 

145. La norme de fiabilité indique le niveau de sécurité d'approvisionnement exigé. L'article 25 du 
règlement électricité prévoit que cette norme de fiabilité est fixée par l'État membre (ou par une 
autorité compétente désignée par l'État membre) sur la base d'une proposition de l'autorité de 
régulation (pour la Belgique : la CREG).  

146. Cette proposition doit avoir lieu selon la méthode approuvée comme stipulé à l'art. 23, alinéa 6, 
du règlement électricité. La norme de fiabilité est calculée en utilisant au moins le coût de l'énergie 
non distribuée et le coût qu'un nouvel entrant doit couvrir sur une période déterminée et est exprimeé 
sous la forme d'une « prévision d'énergie non desservie » et d'une « prévision de perte de charge ». 

147. La probabilité qu'il ne puisse pas être satisfait à la demande, mieux connue sous le terme anglais 
Loss of Load Expectation (LoLE), est déjà utilisée en Belgique à l'heure actuelle, et a été fixée à 3 heures 
en moyenne (par an) pour une année statistiquement normale et à 20 heures (par an) pour une année 
statistiquement exceptionnelle (LoLE 95 pour une situation qui ne se produit que tous les 20 ans)27.  

148. La proposition de la norme de fiabilité et la fixation de celle-ci ne font pas partie de la présente 
proposition de paramètres déterminant le volume de la capacité prévus dans le mécanisme de 
capacité. La CREG remarque toutefois qu'il est important d'utiliser une seule et même norme de 
fiabilité pour une seule et même année de fourniture. Une norme de fiabilité différente entre les 
enchères T-4 et T-1 entraînerait en effet une perturbation de la concurrence entre les deux enchères. 

5.2.3. Fixation du volume pour l'année de fourniture 

149. Pour le calibrage de la courbe de demande, la fixation de la capacité exigée pour une année de 
fourniture déterminée est nécessaire. Par souci de simplification, la séparation entre l'enchère T-4 et 
l'enchère T-1 pour une même année de fourniture n'a pas encore été prise en considération dans ce 
chapitre. La méthode pour la fixation de la capacité exigée nécessaire pour respecter la norme de 
fiabilité ainsi que le volume en découlant qui sera utilisé dans la courbe de demande pour l'enchère 
est cependant expliquée ci-après.  

150. Les volumes dans la courbe de demande doivent se composer de la capacité éligible disponible 
à 100%. La figure ci-dessous montre de manière schématique la manière dont le volume de la mise aux 
enchères total est calculé. 

 

 

                                                           

27 Voir article 7 undecies, §3 de la loi électricité tel que modifié par la loi-cadre CRM du 22 avril 2019. 
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151.  Le point de départ est la courbe de charge belge. De toutes les heures simulées dans l'analyse 
de probabilité réalisée par le gestionnaire du réseau de transport dans laquelle on constate, lors du 
respect de la norme de fiabilité de la LoLE, un éventuel problème d'adéquation (ce qu'on appelle les 
« near scarcity hours »), la charge moyenne est calculée sur la base horaire (exprimée en MW).  

 La charge moyenne = 
1

𝑛
∑ 𝑏𝑒𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑛𝑔 𝑝𝑒𝑟 "𝑛𝑒𝑎𝑟 𝑠𝑐𝑎𝑟𝑐𝑖𝑡𝑦 "𝑢𝑢𝑟𝑛

1  
Où n = nombre total d'heures de near scarcity dans toutes les simulations Monte-Carlo pour l'année 
de fourniture 

152.  Vu que cette charge est basée sur toutes les heures avec un problème d'adéquation éventuel, 
cette charge est une surestimation. Pour satisfaire à la norme de fiabilité, on autorisera en effet dans 
une certaine mesure que la demande ne soit pas totalement fournie. En d'autres mots, un volume 
d'énergie non fourni déterminé (Expected Energy not Served : EENS) sera autorisé. Le volume moyen 
d'EENS restant est déduit de la charge moyenne pour obtenir ainsi un Target Volume. Ce volume cible 
est nécessaire pour satisfaire à la norme de fiabilité. 

153. Le volume total de la mise aux enchères est obtenu en déduisant de ce Target Volume les 2 
termes suivants : 

- la capacité non éligible ; 

- le volume assuré qui a déjà été contracté lors d'enchères CRM antérieures. 

La capacité non éligible découle de l’application de l'article 7undecies, §3 de la loi électricité qui prévoit 
que le Roi fixe les critères et/ou modalités d'éligibilité à la procédure de préqualification. Le volume de 
la capacité non éligible est obtenu en multipliant la puissance de ces installations par les facteurs de 
réduction y afférents (derating factors). 

Le volume assuré qui a déjà été contracté lors d'enchères CRM antérieures concerne les contrats 
pluriannuels conclus lors d'enchères CRM antérieures et dont la durée couvre l'année de fourniture 
visée. Le volume assuré est obtenu en tenant compte des facteurs de réduction pour la capacité 
contractée : la puissance de référence est multipliée par le facteur de réduction.  

Le volume ainsi obtenu est le volume disponible à 100% et éligible qui doit être vendu aux enchères 
pour une année de fourniture déterminée afin de pouvoir respecter la norme de fiabilité. Ce volume 
doit être réparti sur 2 enchères (T-4 et T-1).  

5.2.4. Fixation du volume réservé pour l'enchère T-1 

154. Parmi les scénarios considérés par la CREG, le scénario avec le volume d'enchère total le plus 
faible est retenu afin de fixer le volume à réserver pour l'enchère T-1. 

155. Conformément à l'article 7undecies, §2 de la loi électricité, une partie du volume d'enchère total 
doit être réservée pour l'enchère T-1. Le volume minimum à réserver est au moins égal à la capacité 
nécessaire, en moyenne, pour couvrir la capacité de pointe totale pendant moins de 200 heures de 
service par an, augmentée de la marge d'incertitude prévue dans le calcul du volume initial effectué 
par le gestionnaire du réseau.  

Cette réservation d'un volume pour l'enchère T-1 signifie que le volume d'enchère total doit être divisé 
entre les deux enchères, où le volume de l'enchère T-1 au cours de l'année de cette enchère peut 
encore être adapté selon les besoins calculés à ce moment-là.  
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156. Le texte de loi permet, outre la capacité qui est au moins nécessaire 200 heures par an pour 
couvrir la capacité de pointe et cette marge d'incertitude, d'ajouter encore des volumes 
complémentaires au volume à réserver pour l'enchère T-1. La CREG estime néanmoins que cette marge 
d'évaluation ne peut pas hypothéquer le but du législateur, notamment aussi bien l'organisation d'une 
enchère T-4 qu'une enchère T-1. Malgré les réserves qu'elle émet quant à l'organisation d'une enchère 
T-4 et d'une enchère T-1 (voir chapitre 5.1.3 Principe 3), la CREG ne peut pas abuser de sa marge 
d'évaluation pour formuler une proposition qui entraînerait de facto qu'une seule enchère soit encore 
utile (et le volume de l'enchère T-4 serait égal à zéro).  

157. Le volume qui doit être réservé pour l'enchère T-1 est déterminé comme étant la capacité (en 
MW) qui a en moyenne moins de 200 heures par an pour répondre à la norme de fiabilité pour remplir 
le GAP Volume identifié par Elia avec une capacité à un coût marginal égal au prix plafond sur le marché 
de l'électricité. Le calcul du nombre d'heures pour combler le gap a déjà été réalisé dans l'étude d'Elia 
de juin 2019 (voir figure 4-43 – p.159 et annexe H.3.) par blocs de 1000 MW. Les blocs de capacité où 
le GAP Volume est comblé sont considérés comme disponibles à 100%, sans limites d'énergie ou 
d'activation. 

158. Vu l'importance d'estimer aussi précisément que possible le volume devant être réservé pour 
l'enchère T-1, la CREG demande qu'Elia calcule pour chaque bloc de 100 MW les heures où le GAP est 
comblé avec la capacité au coût marginal égal au prix plafond du marché. Le but est en effet de 
connaître les heures des volumes uniquement nécessaires au respect des normes de fiabilité. Le 
volume réservé pour l'enchère T-1 est la somme de tous les blocs de capacités de moins de 200 heures 
en moyenne.  

159. Le volume qui doit par conséquent être vendu aux enchères en T-4 est la différence entre le 
volume de mise aux enchères total et le volume de mise aux enchères réservé pour T-1. 

160. La norme de fiabilité actuelle est double : d'une part un LoLE moyen qui peut être au maximum 
de 3 heures et d'autre part, un LoLE en circonstances extrêmes (P95 ou une fois tous les 20 ans) qui 
peut s'élever à 20 heures maximum. Si cette norme de fiabilité double est encore d’application lors de 
la préparation de l'enchère T-4, la CREG propose alors d'utiliser le LoLE moyen pour l'application du 
calcul du nombre d'heures. 

161. En annexe 1 est jointe une illustration de la détermination du volume T-1 sur la base des résultats 
de l'étude menée par Elia en juin 2019.  
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5.2.5. Méthode d'établissement de la courbe de demande pour les enchères 

5.2.5.1. Introduction 

162. Une partie essentielle de chaque enchère est la détermination de la courbe de demande. La 
méthode d'établissement de la courbe de demande qui est décrite dans ce chapitre tient compte des 
principes expliqués précédemment. 

163. L'établissement d'une courbe de demande implique la possibilité d'une élasticité de la demande 
et par conséquent également un trade-off entre le volume à acheter et le prix payé pour celui-ci.  

À titre d'information, une courbe de demande non élastique est décrite dans le cadre. 

Cadre : courbe de demande non élastique  

Une courbe de demande non élastique signifierait que la capacité souhaitée 
doit être achetée à n'importe quel prix. Dans ce cas, la courbe de demande 
est une ligne verticale (voir figure ci-dessous). 

 

Pour une courbe de demande non élastique, le volume proposé est donc 
acheté à n'importe quel prix, ce qui signifie donc également que la norme de 
fiabilité est toujours respectée, en supposant que la capacité proposée est 
suffisante et qu'il existe donc une intersection entre la courbe d'offre et la 
courbe de demande. 

L'élasticité de la demande implique, contrairement à une demande non élastique, que le volume 

acheté peut varier en fonction des prix dans la courbe d'offre. L'intersection entre la courbe d'offre et 

la courbe de demande peut donc se situer tant à gauche qu'à droite du volume souhaité.  

Une courbe de demande normale implique donc que la norme de fiabilité ne doit donc pas être 
respectée en tout temps.  
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5.2.5.2. Application du principe de proportionnalité 

164. En activant un CRM et l'enchère d'une capacité déterminée, des coûts sont créés d'une part 
(coûts liés à l'indemnité qui doit être payée pour la disponibilité de la capacité contractée), mais des 
coûts sont également évités (la quantité d'énergie qui ne peut être fournie diminue et les 
« dommages » sociaux par délestage suite à un problème d'inadéquation diminuent également). On 
ne peut pas perdre de vue ici que même avec un CRM, où la norme de fiabilité est atteinte (donc 
suffisamment de capacité contractée), il existe toujours un LoLE résiduel (conformément à la norme 
de fiabilité) et par conséquent également une quantité d'énergie délestée ou non fournie. 

165. L'application du principe de proportionnalité implique que les coûts réalisés doivent compenser 
les avantages que ces coûts entraînent. On entend par ici que le surcoût de la solution (contracter un 
volume déterminé dans une enchère CRM en vue de satisfaire à la norme de fiabilité) doit être 
proportionnel à la réduction du coût du problème (coût de l'énergie non fournie qui est lié au non-
respect de la norme de fiabilité). L'application du principe de proportionnalité revient par conséquent 
à une limitation des coûts du CRM. 

Tenant compte que le coût de l'énergie non fournie est le produit entre la quantité d'énergie non 
fournie (MWh) et la valeur de l'énergie non fournie (€/MWh), le principe de proportionnalité s'exprime 
par la formule suivante : 

Cost CRM ≤ VoLL * (EENSEOM – EENSCRM), 

Où : 

Cost CRM : le coût du CRM, soit l'indemnité payée aux détenteurs de capacité dans un CRM28 

Ce coût peut être exprimé comme suit (sans tenir compte des revenus issus du payback) : 

Cost CRM =∑ 𝑄𝑖 ∗ 𝑃𝑖𝑛
1   

Où :  

i = le numéro d'ordre de la capacité contractée,  

Qi = la puissance de cette capacité contractée, 

Pi = le prix que reçoit cette capacité contractée.  

Pour un Pay-as-cleared, chaque capacité contractée reçoit le même prix, la formule est 
donc simplifiée à Q*P  

où  Q = la capacité totale contractée 

et  P = le prix clearing 

  

                                                           

28 Les coûts de l'organisation de l'enchère ne sont pas pris en compte (coûts du gestionnaire du réseau de transport, SPF et 
CREG).  
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VoLL : le coût de l'énergie non distribuée (Value of Lost Load) pour les catégories d'utilisateurs 
qui ont d'abord été touchées par une éventuelle activation du plan de délestage.29 

EENSEOM : énergie non fournie attendue (Expected Energy not Served) sur le marché de 
l'énergie sans CRM (EOM : Energy Only Market) 

EENSCRM : énergie non fournie attendue (Expected Energy not Served) avec CRM 

La différence entre EENSEOM et EENSCRM correspond à la quantité évitée d'énergie non distribuée (en 
MWh) grâce au CRM. L'estimation des valeurs EENS doit être effectuée aussi précisément que possible 
au moyen d'une analyse d'adéquation menée par le gestionnaire du réseau de transport afin de 
déterminer aussi précisément que possible les paramètres du volume à acheter. À cet égard, il convient 
de calculer l'EENS réel et non l'EENS marché (voir les commentaires de l'étude CREG 1957 sur l'étude 
d'Elia).  

Le montant maximal obtenu pour le CRM pour une année de fourniture donnée doit ensuite être 
réparti entre les enchères T-4 et T-1. Cette répartition se fait proportionnellement aux volumes 
d'enchères prévus pour ces 2 enchères, compte tenu d'un recalcul pour T-1.  

La figure ci-dessous illustre l'effet d'un CRM. 

 

  

                                                           

29 Chez les consommateurs pour qui les conséquences d'un délestage sont importantes (hôpitaux, entreprises Seveso, 
sidérurgie,...), la valeur de l’énergie non distribuée est très élevée. En principe, ces consommateurs ne doivent donc pas être 
délestés. Il faut également tenir compte du fait que la valeur de l'énergie non distribuée (END) diffère si le délestage est 
imprévu ou s'il a été notifié à l'avance. Il va de soi que les coûts provoqués par le délestage sont moins élevés si les 
consommateurs touchés ont été prévenus à l'avance. En cas de délestage dû à des problèmes d'adéquation, il est très 
probable que ces problèmes soient prévisibles et qu'il faille donc prendre en compte un coût VoLL approprié.  



 

Non confidentiel  51/58 

5.2.5.3. Fixation du prix plafond 

166. L'article 7 undecies, § 2 de la loi prévoit un prix plafond correspondant à la rémunération de la 
capacité maximale que les fournisseurs de capacité peuvent recevoir au terme de l'enchère. En cas de 
clearing au prix marginal (pay-as-cleared), la mise en place d'un prix plafond est plus sûre que 
l'introduction d'un plafond d'enchères. En cas de pay-as-cleared, le prix de clearing (que chaque 
fournisseur de capacité reçoit) pourrait être plus élevé que son plafond d'enchères si toutes les 
capacités ne sont pas soumises au même plafond d'enchères. En cas de discrimination par les prix (pay-
as-bid), il n'y a pas de différence d'impact entre la limite de prix et la limite d'enchère.  

167. Le but de la mise en place d'un prix plafond est de limiter la rémunération de la capacité et donc 
de limiter un tant soit peu les « bénéfices exceptionnels » (windfall profits).  

168. la CREG suggère de fixer ce prix plafond en fonction du Net CoNE (Cost of New Entrant). Ce Net 
CoNE revient au Gross CoNE moins les revenus attendus du marché. Ces revenus correspondent à la 
moyenne des revenus attendus. La détermination de la valeur du Net CoNE devra dans tous les cas 
être conforme à la méthodologie qui doit être approuvée en vertu de l'article 23, 6 du règlement 
électricité.  

169. La CREG propose d'assimiler le prix plafond au Net CoNE 

 Prix plafond = Net CoNE 

5.2.5.4. La courbe de la demande 

170. La courbe de la demande (voir figure ci-dessous) indique le prix en fonction de la capacité 
contractée.  

171. Outre la limitation du coût de CRM total (B-C : principe de proportionnalité), le prix est aussi 
limité par l'introduction d'un prix plafond (A-B ; voir 5.2.5.3) et par le volume d'enchères prévu (C-Q). 

172. Si nous partons de l'idée que la norme de fiabilité est réalisée avec un CRM (ce qui n'est pas 
nécessairement le cas, voir ci-après), alors l'énergie moyenne non distribuée avec un CRM (EENSCRM) 
est une valeur qui découle des simulations. Le coût maximal du MRC est dans ce cas un montant fixe, 
à savoir « VEND * (EENSEOM – EENSCRM) ». La courbe de la demande devient alors une hyperbole limitée 
d'une part par le prix plafond et d'autre part par le volume d'enchères prévu (voir figure ci-dessous). 
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5.2.5.5. Pay-as-bid versus Pay-as-cleared. 

173. La fixation des prix dans le processus d'enchères n'est pas explicitement incluse dans les 
paramètres utilisés pour déterminer le volume des achats (voir la note de conception d'Elia intitulée 
« Auction process (Processus d'enchères) », qui a fait l'objet d'une consultation entre le 2 et le 30 
octobre 2019). Toutefois, la CREG considère qu'il existe un lien évident entre le processus de fixation 
des prix et le volume d'achats sur la base du mécanisme de la courbe de demande. Ceci est expliqué 
dans la figure ci-dessous.  

 

 

174. Outre la courbe de la demande (ligne orange), la courbe de l'offre (ligne bleue) est également 
représentée. En ce qui concerne la courbe de l'offre, il est important de noter qu'on part de l'idée que 
la capacité n'est offerte que contre l'argent perdu (missing money), conformément au cinquième 
principe (voir chapitre 5.1.5 Principe 5 ). Au sein du CRM, il n'y a aucune raison d'obtenir un taux 
d'intérêt inframarginal de la part des fournisseurs de capacité, lequel signifierait un windfall profit.  

175. En excluant l'application d’intermediate price caps, chaque fournisseur de capacité reçoit le 
même prix en cas de pay-as-cleared, à savoir le clearing price (PPaC : ligne mauve en tirets). Ce clearing 
price est déterminé par l'intersection entre la courbe de la demande (ligne orange) et la courbe de 
l'offre (ligne bleue). Le volume d'achats est également déterminé par cette intersection, à savoir QPaC.  

176. En cas de discrimination par les prix (pay-as-bid), chaque fournisseur de capacité reçoit le prix 
qu'il a offert (ligne bleue). Dans ce cas, le volume d'achats est déterminé par l'intersection entre la 
courbe de la demande et le prix moyen pondéré des enchères (ligne verte).  

177. Par définition, la courbe reprenant les prix moyens pondérés des enchères ne se situera jamais 
au-dessus de la courbe d'offre. Ce n'est que dans le cas hypothétique où toutes les capacités sont 
offertes au même prix que ces 2 courbes convergent (sur une ligne horizontale). Cela signifie que le 
volume acheté dans le pay-as-bid sera généralement plus élevé que dans le pay-as-cleared, et ce à un 
coût total qui sera aussi élevé (dans le cas où la courbe verte coupe l'hyperbole) ou inférieur (dans le 
cas où la courbe verte coupe la limite verticale, soit le volume d'enchères prévu). 

178. La CREG estime qu'il s'agit là d'un argument supplémentaire en faveur d'un pay-as-bid plutôt 
qu'un pay-as-cleared.  



 

Non confidentiel  53/58 

5.2.5.6. Affinement de la courbe de demande 

179. Dans la courbe de demande décrite ci-dessus, on est parti de l'hypothèse que la norme de 
fiabilité serait respectée si l'on décidait de procéder à une enchère dans le CRM. Il s'ensuit que l'EENS 
restant est l'énergie non distribuée pendant les heures du LoLE. Si toutefois le volume d'enchères 
prévu, nécessaire pour atteindre la norme de fiabilité, ne peut être respecté dans la limite de coût 
fixée, la capacité contractée est inférieure au volume prévu, ce qui a un impact sur l'EENS et donc aussi 
sur la limite des coûts pour un CRM. Dans ce cas, la courbe de demande doit être ajustée pour tenir 
compte des nouvelles valeurs EENS.  

180. Sur la base des valeurs EENS calculées par le gestionnaire de réseau pour différentes valeurs de 
capacité contractée, la CREG établira donc une courbe de demande ajustée qui sera utilisée pour 
déterminer le volume à engager.  

5.2.5.7. Contrats pluriannuels 

181. Les contrats pluriannuels offrent au titulaire de la capacité une sécurité supplémentaire sous la 
forme d'une rémunération de la capacité sur une période déterminée. Les capacités éligibles à des 
contrats pluriannuels ont par définition aussi besoin d'investissements et sont donc confrontées à des 
coûts plus élevés, mais ont également la possibilité d'étaler ces coûts supplémentaires sur la durée 
d'un contrat à long terme. Comme décrit dans le deuxième principe (voir chapitre 5.1.2 Principe 2), il 
faut éviter qu'une capacité coûteuse avec un contrat pluriannuel empêche, dans les dernières années, 
qu'une capacité moins chère puisse être contractée. Un tel cas est surtout probable si le problème 
d'inadéquation diminue après la première année d'exécution du contrat pluriannuel. Dans ce chapitre, 
la CREG propose une solution à ce problème. 

182. La façon la plus évidente et la plus concluante d'éviter ce problème est de limiter la 
rémunération de la capacité au cours des années suivantes du contrat pluriannuel à un montant 
légèrement inférieur à la rémunération de la capacité contractée maximale. Toutefois, la CREG estime 
que la raison d'être d'un contrat pluriannuel, à savoir la certitude d'une certaine rémunération de la 
capacité pendant la durée du contrat, qui permet d'étaler certains coûts dans le temps et qui offre 
donc un prix plus compétitif dans le MRC, doit être maintenue.  

183. La CREG propose dès lors de fixer un prix plafond pour les contrats pluriannuels uniquement 
dans le cas d'une baisse de l'EENS_EOM moyenne. Ce prix plafond ne peut évidemment pas dépasser 
le prix plafond général pour les enchères (voir chapitre 5.2.5.3).  

184. Le prix plafond pour les contrats pluriannuels (Prix plafondcpa) est déterminé comme suit :  

Prix plafondcpa = Minimum[Prix plafond ; CTMcpa / volume total] 

 Où :  

CTMcpa : coût total moyen évité d'EENS calculé pour les années ayant une moyenne décroissante 
d'EENS évitée à partir de l'année de fourniture. Le calcul s'effectue en multipliant la moyenne 
d'EENS évitée (différence entre EENS sans nouvelle enchère CRM et EENS avec enchère CRM) 
par la VoLL. 

Volume total : volume d'enchère total pour une année de fourniture. 

185. Cette limite de prix est appliquée lors de l'enchère et doit être enregistrée dans l'algorithme 
d'enchère.  



 

Non confidentiel  54/58 

5.2.6. Input données du gestionnaire de réseau 

186. Pour appliquer la méthodologie décrite, la CREG a besoin de certains résultats issus des 
simulations effectuées par le gestionnaire du réseau de transport pour évaluer l'adéquation de 
l'approvisionnement en électricité et déterminer la capacité nécessaire. 

La liste ci-dessous donne un aperçu non exhaustif des études et paramètres nécessaires : 

La CREG estime qu'une évaluation nationale de l’adéquation des ressources, telle que prévue à l’article 
24 du règlement électricité, doit être effectuée chaque année à partir de l’année précédant la première 
enchère T-4, au moins jusqu’à la fin de la période pendant laquelle le CRM s’applique, en ce compris 
au moins : 

o Les valeurs réelles LoLE et EENS sans aucune enchère CRM future, (mais en tenant 
compte de toute capacité CRM éventuellement déjà contractée) ; 

o Les valeurs LoLE et EENS réelles avec une future enchère CRM et donc une capacité 
supplémentaire, par étapes de 100 MW, jusqu'à ce que la norme de fiabilité soit 
respectée ; 

o Le nombre d'heures nécessaires par an pour couvrir la capacité de pointe totale ; 

o La marge d'erreur incluse dans le calcul du volume ; 

o Le volume non éligible par technologie et les facteurs de réduction liés ; 

o Le volume assuré et les facteurs de réduction ; 

o Les résultats détaillés de l'analyse de viabilité économique, y compris les résultats des 
prix du marché et des revenus du marché pour les capacités existantes et nouvelles. 

 

Pour la Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz : 

                        

Andreas TIREZ Laurent JACQUET Koen LOCQUET 
Directeur Directeur Président f.f. du comité de direction 
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ANNEXE 1 – Illustration de la détermination du volume T-1 
sur la base des résultats de l'étude menée par Elia en juin 
2019 

1. Dans l'étude d'Elia de juin 2019, les résultats du nombre d'heures de service de la capacité avec 
un coût marginal correspondant au price cap du marché, pour combler le Gap volume, sont 
donnés pour les années simulées 2025, 2028 et 2030. Les résultats pour 2025 sont illustrés dans 
la figure 4-43 à la page 159 et ceux pour 2028 et 2030 sont présentés dans l'annexe H.3. Un aperçu 
de ces résultats est repris ci-dessous.  

  

2.  Chaque bloc représente 1000 MW. Les chiffres en rouge (ex « 5-30 h ») indiquent à gauche le 
nombre moyen d'heures de service et à droite le nombre d'heures de service dans un scénario 
extrême (P95).  

3. L'application de la méthodologie décrite au chapitre 5.2.4 se traduit, comme indiqué dans la figure 
ci-dessus, par un volume de 6 GW pour les années 2025 et 2028 et 8 GW pour 2030. 
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ANNEXE 2 – Impact des hivers 1984-85 et 1986-87 sur les 
résultats de l’analyse d’adéquation 

L’analyse des résultats détaillés de l’étude d’Elia (résultats non publiés d’Elia) montre que 78 % des 
heures LoLE sont provoquées par les deux hivers très rudes de 1985 et 1987, comme on peut le voir 
dans la figure ci-dessous (pour le base case).  

 

Des tendances similaires peuvent être établies pour le scénario HiLo et pour les années 2028 et 2030  

L’impact de ces hivers rudes sur les valeurs EENS est illustré dans les tableaux ci-dessous pour les 
différents scénarios. 

 



 

Non confidentiel  57/58 

 L'impact de ceci sur les résultats des simulations d'Elia peut être très important. Sur la base des 
données reçues d'Elia, la CREG formule les constats suivants pour le scénario de référence: 

 
Pour 2025  

Si les hivers 1984-1985 et 1986-1987 ne sont pas pris en compte, la LoLE moyenne passe de 
9,4 heures à 2,2 heures. 

Si seules les 20 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 2,2 heure. 

Si seules les 10 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 2,8 heure. 

 C'est toujours inférieur à la norme LoLE actuelle de 3 heures. 

Pour 2028 

Si les hivers 1984-1985 et 1986-1987 ne sont pas pris en compte, la LoLE moyenne passe de 
5.9 heures à 1.1 heures. 

Si seules les 20 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 1,1 heure. 

Si seules les 10 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 1,1 heure. 

 C'est toujours inférieur à la norme LoLE actuelle de 3 heures. 

Pour 2030 - base 

Si les hivers 1984-1985 et 1986-1987 ne sont pas pris en compte, la LoLE moyenne passe de 
6.0 heures à 3.0 heures. 

Si seules les 20 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 2.9 heure. 

Si seules les 10 dernières années sont prises en compte, la LoLE moyenne est de 2.6 heure. 

 C'est toujours inférieur à la norme LoLE actuelle de 3 heures. 

 

La CREG estime que la détermination des années climatiques à prendre en compte doit reposer sur 
une base scientifique. 
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ANNEXE 3 – Réactions à la consultation publique relative au 
projet de proposition (E)2064 de la CREG 

 


